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Résumé exécutive
La Mauritanie se caractérise par un climat sec et chaud, saharien au nord et sahélien au sud. Les températures varient dans une fourchette de 10 à 44° C, selon les saisons. Les vents à dominante nord-est, sont fréquents et favorisent la progression de l’ensablement. La saison des pluies est très hétérogène, au plan spatio-temporel. Une grande partie du territoire national reçoit moins de 300 mm/an. Durant les vingt dernières années, trois grandes sécheresses ont été enregistrées au cours desquelles la pluviométrie était inférieure de 35 à 70% par rapport à la moyenne.

 Les principales ressources agropastorales du pays sont notamment:
· Les ressources en terres du pays sont estimées à 20.000.000 ha aptes à diverses activités agro-sylvo-pastorales. Dans ce potentiel, 500.000 ha sont cultivables dont 137.000 ha irrigables le long du fleuve Sénégal, 4.339.000 ha sont couverts de formations ligneuses et 15.161.000 ha de pâturages herbacés;
 Les ressources végétales: les productions agricoles demeurent largement liées aux conditions climatiques caractérisées par des niveaux pluviométriques variables conduisant parfois à des sécheresses. Entre 1985 et 2004, le niveau de production céréalière a varié entre 99 827 tonnes, en 1990, et 201 334 tonnes  en 1994. Le potentiel pastorale est réparti en 6 unités pastorales identifiées en fonction de la pluviométrie mais également en fonction du type de sol et d’autres facteurs essentiellement d'ordre climatologique.
L'élevage Mauritanien est principalement de type extensif. Le cheptel  est estimé en 2004 de 1.349.870 camelins, 1.354.192 bovins et près de 14.902.400 petits ruminants. Il a enregistré une croissance régulière en particulier pour les petits ruminants au cours de la dernière décennie. Le taux de croissance net  varie entre 0,7% pour les camelins et 5,1% pour les caprins. L'élevage offre au pays une large autosuffisance en viande rouge avec opportunité d’exportation de bétail sur pieds vers les pays de la sous-région. Le secteur recèle également d’autres filières porteuses dont notamment celles du lait, des cuirs et peaux et l’aviculture traditionnelle. La production annuelle de viande rouge s’élève à 74,6 millions de tonnes. La valeur ajoutée du sous-secteur en prenant en compte les filières de transformation/distribution a été évalue à  UM 82 milliards. Les effectifs augmentent d'année en année et l'on note une forte croissance de petits ruminants.

La contribution de l’élevage au PIB a été estimée à 13,6% et sa contribution à la valeur ajoutée du secteur rural à 77,2% en 2003. Cependant, les investissements qui lui sont annuellement affectés se sont réduits au cours de la dernière décennie passant de 14% du budget d'investissement du MDRE en 1990, à moins de 9,2% en 2003.

· Les ressources en eau sont constituées par les pluies les eaux de surface dont les principales sont représentées par le fleuve Sénégal et ses affluents qui prennent naissance en Mauritanie (Gorgol, Niordé, Gorfa et Karakoro. Le pays recèle d'importantes réserves d'eau souterraine.
Au plan de l'autosuffisance alimentaire, en dépit de la priorité accordée par les pouvoirs publics aux investissements dans l’agriculture irriguée et sous pluie, le taux de couverture des besoins nationaux en céréales, sur les dernières années a varié  entre 16% en 2002/2003 et 37% en 1998/1999. En effet, les techniques culturales et les outils de production demeurent archaïques  tout en évoluant dans un milieu agro écologique fortement dégradé. Dans le même temps, le pays a connu ces dernières années une succession de crises alimentaires découlant des catastrophes naturelles (sécheresse, invasion acridienne, inondation, vague de froid, etc…). La demande de produits céréaliers alimentaires reste donc largement non satisfaite par la production nationale. Le pays doit importer annuellement environ plus de 70% de ces besoins en produits alimentaires dont plus de 200 000 tonnes de céréales. 

La population rurale estimée en 2000 à 1.425.385 habitants, est la plus concernée par la pauvreté qui selon les enquêtes EPCV demeure essentiellement un phénomène rural avec une incidence de 60 %. En effet dans ce milieu, 6 personnes sur 10 vivent en dessous du seuil de pauvreté fixé à un dollar par jour et par personne. 

Sur le plan macroéconomique, le secteur rural, hormis la pêche artisanale,  occupe environ 56% de la population et joue un rôle important dans l’économie nationale. En effet, sa contribution à la formation du Produit intérieur brut  (PIB) (à prix constant 1998) a été de 19,2% sur la période 1998-2000 et 15,7% sur la période 2001-2004 avec une croissance annuelle de -1%. 

Dans le pays, on identifie 4 zones agro écologiques (zone aride, zone maritime, zone sahélienne, zone de la vallée du fleuve Sénégal) qui servent de cadre d'identification et d'analyse des principaux systèmes de production.

· Dans la zone aride qui comprend le Tiris Zemour, l'Adrar, le Tagant, l'Inchiri et les 3 Moughataa nord de l'Assaba et des deux Hodhs prédomine le système oasien. Celui-ci concerne  plus de 15 000 exploitations de très petite taille, une superficie en cultures oasiennes variant de 4 751 ha à 12 000 ha, selon les sources. La conduite des exploitations est basée sur la culture du palmier (environ 1,9 millions de pieds) et les cultures irriguées associées: céréales mais aussi légumes et luzerne. Tous les autres systèmes tels que l'élevage, les cultures pluviales occupent des places secondaires,
· Dans la zone maritime couvrant la bande 'atlantique de Nouakchott à Nouadhibou, c'est l'élevage périurbain qui est prédominant. Dans ce système, les vaches sont gardées en stabulation permanente pendant les 10 mois de saison sèche et le troupeau laitier effectue une petite transhumance pendant la saison des pluies. La conduite du troupeau de chamelles est sensiblement la même pour toutes les unités; elle consiste à donner aux animaux une ration le matin avant leur départ sur les parcours périphériques. Tôt dans l’après-midi les animaux retournent au parc en vue de recevoir l’eau et les aliments concentrés. Dans la zone de Nouakchott et sa périphérie, il y a environ 2020 chamelles et 1880 vaches laitières. Le maraîchage représente le second système de production pratiqué..

· La zone sahélienne comprend les 3 wilayas du sud est mauritanien, à l'exception des 3 Moughataa ci-dessus mentionnée, les Moughataa Nord du Brakna, du Gorgol, du Trarza et Ould Yengé,. 
Dans la partie est de cette zone, l'élevage est prédominant, tandis que les cultures pluviales viennent en seconde place. Les systèmes de production 
d'élevage pratiqués sont les suivants: 

· Le type transhumant: l’élevage transhumant est caractérisé par le fait qu’une fraction importante du troupeau effectue des déplacements cycliques avec retour à un point d’attache, où demeure la famille du propriétaire. La conduite des troupeaux transhumants est assurée par des bergers, salariés ou membres de la famille. 
·  Le type semi transhumant: se déplaçant toute l'année sur un rayon de 30 Km. Il appartient aux agriculteurs des cultures sous pluies et derrière barrage. Les troupeaux  concernés sont  souvent les bovins et les petits ruminants, 

· Le type d'élevage lié aux concessions agricoles sédentaires: 10 à 20% des concessions possèdent plus de 3 bovins, des chèvres, des moutons, des ânes et des chevaux.
Dans la partie sud de cette zone sahélienne, c'est la culture derrière barrage qui est prédominante. 
· La zone de la vallée du fleuve Sénégal couvre une superficie restreinte se limitant au sud des 4 wilayas de la vallée du fleuve. Le système de production prédominant est l'agriculture irriguée, tandis que l'élevage et les cultures pluviales  représentent  des activités, aussi, très importantes. Le potentiel en cultures irriguées est de 137000 ha dont 47000 ha bruts sont aménagés (40361 ha nets). Les cultures irriguées se subdivisent en cultures céréalières (riz principalement, puis sorgho et mais) et cultures maraîchères et fruitières.
Une panoplie de contraintes, défis et opportunités peuvent être identifiés, mais les plus communes à tous les agro systèmes sont les suivantes:
1)   Au plan des contraintes, ont peut mentionner:

· L'insuffisance  et l'irrégularité des pluies et des crues des zones inondables, se traduisant par un assèchement progressif du climat, avec pour conséquence le rétrécissement des zones de production agricole et pastorale et l'avancée du désert; 

· La faible productivité des systèmes de production agricole et pastorale qui restent largement dominés par des techniques extensives d'exploitation, ce qui se traduit par une faible couverture des besoins alimentaires;
· L'exode rural, notamment l'émigration permanente et/ou saisonnière des bras valides vers les grandes agglomérations urbaines nationales et étrangères; 
:
2) Au plan des opportunités

· La démocratie pluraliste avec l’adoption d’une constitution qui garantit les libertés fondamentales et la séparation des pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire) ainsi que la décentralisation débouchant sur la création de communes administrées selon le principe d’autonomie. 
· L’avantage de la localisation du pays: à la charnière du monde arabe et de l'Afrique sud saharienne, la Mauritanie se situe à moins de cinq heures de vol et à cinq  jours de mer de l'Europe qui représente un marché potentiel très important. 
· Les ressources en terres du pays aptes à diverses activités agro- sylvo- pastorales. 
· La classe entreprenariale avec une grande capacité financière.
·  Le réseau de communications: la configuration très plane du terrain mauritanien a permis à la téléphonie cellulaire de faire des avancées importantes dans le pays.  
· L'émergence de pôles de compétence: Tivisky et Toplait, Somagir, GDM, Hortimauritanie la station AAAID, sont autant d’opportunités pour le secteur et d’inspiration pour les opérateurs potentiels.

Beaucoup de contraintes, défis et opportunités sont identifiés aussi bien par système de production agricole et d'élevage que par zone agro écologique.

Au regard des importantes potentialités qui sont loin d'être toutes exploitées et malgré les importants investissements consentis, particulièrement dans le secteur de l'irrigué, les mesures prises et les progrès enregistrés, notamment l'augmentation de la production et la reconstitution d'une partie du cheptel, le secteur rural continue de traîner encore de lourds handicaps limitant sa productivité et encore sa contribution à l'économie nationale. Comme il est souligné plus haut, les facteurs climatiques ont certes une grande part de responsabilité dans cette situation, mais reste déterminant le poids des contraintes techniques, socio-économiques, structurelles, organisationnelles nécessitant encore une attention plus approfondie et des mesures plus hardies.

I.  INTRODUCTION
I.1  Contexte général et ressources agropastorales
La République Islamique de Mauritanie (RIM) couvre une superficie de 1 030 700 km2 dont prés de 80 %, au nord, sont désertiques et faiblement peuplés. Les reliefs sont peu nombreux et peu élevés. Le territoire mauritanien se subdivise en 13 Wilayas (régions), 53 Moughataa (préfectures), 216 communes et abritait, en Novembre 2000, une population résidente de 2 508 159 habitants avec un taux de croissance moyen annuel de 2,4%. 

Elle se caractérise par un climat sec et chaud, saharien au nord et sahélien au sud. Les températures varient dans une fourchette de 10 à 44° C, selon les saisons. Les vents à dominante nord-est, sont fréquents et favorisent la progression de l’ensablement. La saison des pluies, qui conditionne dans une large mesure le niveau de productivité agro-pastorale, est très hétérogène, au plan spatio-temporel. Elle s’étend sur une période de trois à quatre mois (de juin à septembre) selon un gradient Nord-Sud. La quasi-totalité du territoire national reçoit moins de 300 mm/an. Durant les vingt dernières années, trois grandes sécheresses ont été enregistrées, notamment en 1984, 1999 et 2002. Au cours de ces années, la pluviométrie était inférieure de 35 à 70% par rapport à la moyenne. Les principales ressources agropastorales du pays sont notamment:
I.1.1  Les ressources en terre

Les ressources en terres du pays sont estimées à 20.000.000 ha aptes à diverses activités économiques agricoles, pastorales et sylvicoles. De ce potentiel global, 500.000 ha (2,5%) sont cultivables dont 137.000 ha irrigables le long du fleuve Sénégal, 4.339.000 ha (21,7%) sont couverts de formations ligneuses et 15.161.000 ha (75,8%) de pâturages herbacés.  La taille moyenne des exploitations familiales dépend de la typologie culturale et du nombre d’actifs par ménage. Elle varie de 1 à 5 ha en cultures pluviales (cultures sous pluie et de décrue), de 0,5 à 2 ha en irrigué et avoisine 32 ares en typologie oasienne. Selon les données disponibles au Ministère du développement rural, la taille des exploitations individuelles privées, en irrigué, peut varier de 10 à 1 000 ha pour une moyenne estimée à 100 ha.

I.1.2  Les ressources végétales

I.1.2.1  Le potentiel agricole
 Les productions agricoles demeurent largement rythmées par les conditions climatiques caractérisées par des niveaux pluviométriques variables conduisant parfois à des sécheresses. Entre 1985 et 2004, le niveau de production céréalière (riz, sorgho, mil, maïs, blé et orge) a varié entre un minimum de 99 827 tonnes en 1990 à un maximum de 201 334 tonnes  en 1994. Entre 2001 et 2004, la production céréalière a varié entre 115 859 tonnes en 2002 et 187 507 tonnes en 2003. Les rendements moyens sur la période 2001/2004 ont été de 428 kg/ha pour les céréales en pluvial avec des variations, selon les années, qui peuvent dépasser les 60%. Au niveau de l’irrigué, les rendements moyens sur la période sont de  4,5 T/ha pour le riz. Le Pic de 10 T/ha  au Trarza dégage une amélioration notoire des rendements dans certaines zones imputable à l’introduction des semences de bonne qualité et au respect du calendrier cultural. La production des dattes a atteint en moyenne 15.000 tonnes sur la période 2001/2004. Les rendements se situent  entre 15 et 20Kg par pied, ce qui reste très faible par rapport aux normes habituelles en particulier au niveau de la sous région. Cette production relève de 5 typologies de cultures (voir encadré).

Encadre 1: principales typologies de cultures pratiquées  en Mauritanie 

Le « dieri »: Cette typologie pluviale est pratiquée sur des sols sablonneux dont l’importance des superficies dépend intimement de la  pluviométrie annuelle. Au cours de la période 1997 à 2006, les superficies cultivées pour l’essentiel en céréales, ont fluctué entre 94 417ha et 139 865 ha. Les spéculations pratiquées sont le mil et  le sorgho, les pastèques, le niébé et l’oseille de Guinée. Les rendements moyens en céréales sur la période ont été de 4 28 kg/ha avec des variations annuelles dépassant parfois 50%.

Les cultures derrière barrages - bas-fonds: La production derrière barrages représente généralement 20% de la production totale en céréales en moyenne sur les quinze dernières années. Cette typologie de cultures est principalement fondée sur l’aménagement de barrages, digues et diguettes dans les zones à faible pluviométrie et disposant d’une topographie favorable. Au cours de la période 1997 à 2006, les superficies cultivées en céréales ont  varié en fonction de la pluviométrie entre 14465 ha et 49271.ha. Dans la même période, le rendement moyen s’est établit à 636 kg/ha avec des fluctuations comprises entre 100 et 250 kg/ha. 

La décrue naturelle ou contrôlée: Cette typologie se fonde sur l’exploitation des zones inondables par les crues du fleuve Sénégal, ses affluents et défluents. L’inondation peut être naturelle « décrue naturelle » ou contrôlée « décrue contrôlée ». Les superficies cultivées ont fluctué sur la période 1997 à 2006 entre 2250 ha et 27436 ha. Dans la même période, le rendement moyen était de 874 kg/ha avec toutefois, des fluctuations comprises entre 400 kg/ha et 500 kg/ha. Les principales spéculations céréalières pratiquées sont le sorgho et le maïs. 
Les cultures oasiennes: Cette typologie concerne  plus de 15 000 exploitations de très petite taille ( 32 ares en moyenne). Les superficies occupées par les cultures oasiennes sont estimées à 4 751 ha par l’atlas des palmeraies et 12 000 ha par une récente mission de la FAO. La mission de formulation du PDDO a retenu le chiffre de 10 000 ha qui semblait représenter un chiffre intermédiaire
. La conduite des exploitations est basée sur la culture du palmier (environ 1,9 millions de pieds) et les cultures irriguées associées: céréales mais aussi légumes et luzerne. 
L'irrigué: Le potentiel irrigable en rapport avec les eaux du fleuve Sénégal est estimé à 137 000 ha. La surface brute aménagée est d’environ 47 000 ha pour une superficie nette de 40 361 ha en maîtrise totale d’eau, dont environ 20 000 ha sont mis en culture chaque année. Selon la taille on distingue les petits, moyens et grands périmètres, tandis que le mode de gestion fait ressortir les périmètres collectifs (coopératifs) et les périmètres individuels privés. Les périmètres collectifs aménagés totalisent 24 291 ha bruts, tandis que les périmètres privés atteignent 17 889 ha. Dans tous ceux-ci, la riziculture est prépondérante et  représente plus de 80 % des superficies emblavées. Les autres spéculations sont représentées par la polyculture (maïs, sorgho, maraîchage et fruitier). Le maraîchage est en progression constante et est appelé à croître à l’avenir, du fait du développement tangible du marché intérieur et du démarrage de projets privés de maraîchage d’exportation.

I.1.2.2  Le potentiel pastoral
 Ce potentiel est réparti en 6 unités pastorales identifiées en fonction de la pluviométrie mais également en fonction du type de sol et d’autres facteurs. La description a été réalisée en 1993 dans le cadre du projet TCP/MAU/1352
 et a porté sur les zones suivantes :

· Le domaine saharien: couvre les deux tiers nord du pays, au nord de l’isohyète 150 mm. On n’y rencontre quelques espèces herbacées et ligneuses du genre Stipagrostis pungens, Acacia raddiana et Panicum turgidum, dont la répartition est très variable, car liée à l’existence des pluies aléatoires.
· Le Sahel subdésertique: couvre une zone située entre les isohyètes 150 et 200 mm correspond à une étroite bande allant de Nouakchott à l’Ouest à Tidjikja au centre. On y retrouve notamment Stipagrostis pungens et Acacia raddiana de productivité très faible;
· Le Sahel typique: se situant approximativement entre les isohyètes 200 et  400 mm de pluviométrie normale ( l’axe Kaédi, le Sud de Kiffa et Abdel Bargrou à l’est ). On y trouve: Acacia senegalensis associé au Balanites aegyptiaca ,Cenchrus biflorus, Aristida mutabilis et Chloris prieuri , le groupement à Commiphora africana, qui occupe seulement les sols argileux, particulièrement à l’Ouest dans le Brakna et à l’Est sur les pellites du Hodhs, le groupement à Ziziphus mauritiana est également caractéristique des sols argileux, dans la région s’étendant entre M’Bout, Magta-Lahjar et Moudjéria. La productivité de ces pâturages est variable selon les caractéristiques des sols. 

· La bordure sahélo-soudanienne: caractérisé par un climat tropical sec sahélo-soudanais, avec une pluviométrie de 400 mm au nord à 500 ou 600 mm au sud et correspond au sud-est mauritanien, particulièrement le Guidimaka. Le groupement végétal à Combretum glutinosum domine dans cette unité, associé à Acacia senegalensis et Adansonia digitata. La strate herbacée forme un tapis dense avec Schoenfeldia gracilis, Eragrostis tremulans et Andropogon gayanus. La productivité potentielle de ces pâturages varie selon le type de sol et la position sur la pente. 

· La vallée du fleuve Sénégal: La zone inondable au Walo est occupée presque exclusivement par un peuplement d’Acacia nilotica qui peut supporter pendant plusieurs mois une immersion totale des racines et souvent du tronc. Cette forêt est à l’heure actuelle très dégradée par suite de son exploitation intensive pour la fabrication de charbon de bois. Dans les zones défrichées apparaît un végétation presque exclusivement composée de Vetiveria nigritans. Les pâturages de décrues sont peu représentés en Mauritanie, on les rencontre seulement le long du fleuve Sénégal (particulièrement dans le Delta), dans la vallée du Gorgol et au lac R’Kiz.
· Les pâturages des terres salées: on rencontre ces terres dans l’Aftout es Saheli, la longue dépression qui s’étend de Nouakchott au delta du fleuve Sénégal, entre les cordons des dunes littorales et les dunes du Trarza sur 170 km de long et 4 à 10 km de large. Le climat est tempéré par la proximité de l’océan. La pluviométrie s’échelonne de 120 mm au Nord à 300 mm au Sud. Les pâturages sont caractérisés par une forte salure des sols avec un peuplement clairsemé de Tamarix senegalensis sur la majeure partie de sa superficie et Salicorna senegalensis dans les bas-fonds, toutes deux particulièrement appréciées des dromadaires. La productivité de ces pâturages est très faible. On les rencontre aussi aux abords des « sebkha », dépressions de l’intérieur du pays, à forte teneur en sel.

I.1.3  Les ressources animales

L'élevage Mauritanien est principalement de type extensif. Le cheptel  est estimé en 2004 de 1.349.870 
camelins, 1.354.192 bovins et près de 14.902.400 petits ruminants. Il a enregistré une croissance régulière en particulier pour les petits ruminants au cours de la dernière décennie. Le taux de croissance net  varie entre 0,7% pour les camelins et 5,1% pour les caprins. L'élevage offre au pays une large autosuffisance en viande rouge avec opportunité d’exportation de bétail sur pieds vers les pays de la sous région. Le secteur recèle également d’autres filières porteuses dont notamment celles du lait, des cuirs et peaux et l’aviculture traditionnelle. La production annuelle de viande rouge s’élève à 74,6 millions de tonnes. La valeur ajoutée du sous-secteur en prenant en compte les filières de transformation/distribution a été évalue à  UM 82 milliards. Les effectifs augmentent d'année en année et l'on note une forte croissance de petits ruminants.

En fonction des caractéristiques agro écologiques du territoire national, l'on distingue deux grandes zones d'élevage. Le sud-est du pays est la région d'élevage la plus importante et assure l'approvisionnement de la capitale et des villes du nord ainsi que plusieurs pays, notamment de l'Afrique de l'Ouest. Le sud-ouest représente la seconde zone dont les excédents de production alimentent essentiellement les marchés extérieurs.

La contribution de l’élevage a été estimée à 13,6% du P.I.B et 77,2% de la valeur ajoutée du secteur rural en 2003. Il convient de mentionner, en plus, le caractère fortement redistributeur de cette valeur ajoutée (les salaires des bergers, puisatiers, artisans du cuir, etc. représentant 20% de la valeur ajoutée), les mécanismes traditionnels de solidarité sociale qui sont attachés à l’élevage (Zekat, Mniha, dons de viande ou de lait …), le rôle majeur joué par l'élevage dans la sécurité alimentaire des ménages ruraux, en particulier à travers l'autoconsommation du lait, l’accès à des ressources collectives  etc. La consommation individuelle de lait et produits dérivés est particulièrement élevée en Mauritanie, mais faute de circuits de commercialisation et de transformation organisés, le pays doit importer pour satisfaire la demande. On relève cependant, un développement intéressant de la commercialisation du lait (pour l'approvisionnement urbain), alimenté par le découplage de certains troupeaux transhumants bovins et camelins. L'installation récente par un opérateur privé d'une filière UHT  élargit le marché du lait local, en direction notamment des villes de l'intérieur et, éventuellement de l'exportation vers la sous région, grâce à l'affranchissement de la contrainte de la chaîne de froid. Les cuirs et peaux sont très mal valorisés. Les exportations sont négligeables (de l'ordre de $25 000 en 2 000), alors que l'Europe offre des débouchés rémunérateurs pour ces produits. La seule valorisation est l'artisanat local, qui utilise une partie de la production, tandis que la majeure partie (notamment les peaux de camelins) est vraisemblablement perdue. Il existe un potentiel d'amélioration considérable de la valorisation de ce sous-produit, qui pourra se répercuter sur l'ensemble des agents de la filière. Sa matérialisation exigera des investissements importants, la mise en place de partenariats avec des opérateurs internationaux et d'un réseau de collecte efficace ainsi qu’un vaste programme de formation et de sensibilisation. 

Compte tenu des importantes potentialités de l'élevage et du rôle éminent qu'il joue dans l'intensification agricole et l'économie rurale de façon générale, ce secteur devra bénéficier d'un soutien organisationnel et financier plus conséquent pour son développement. Les investissements qui lui sont annuellement affectés se sont réduits au cours de la décennie passée (14% du budget d'investissement du MDRE en 1990, moins de 9,2% en 2003). Les organisations professionnelles d'éleveurs devraient être restructurées et renforcées pour une plus grande efficience dans l'encadrement et la promotion du secteur. Par ailleurs, la filière avicole (familiale et semi industrielle) est susceptible de connaître un développement plus rapide par des actions de soutien financier aux investissements ainsi que la formation et l'encadrement des éleveurs.

I.1.4  Les ressources en eau 

· Les eaux de pluie sont irrégulières et mal réparties. Il existe, en effet, d'énormes variations  intra et interannuelles pour l'ensemble du pays et les pluies sont concentrées sur 3 mois tout au plus (juillet septembre). Du point pluviométrique, le pays se caractérise comme suit: (i) 77% du territoire reçoivent annuellement entre 0 et 100 mm, correspondant à des conditions désertiques; (ii)  12% reçoivent annuellement entre 100 et 200 mm, correspondant à un climat saharo sahélien; (iii) 10% reçoivent annuellement entre 200 et 400 mm correspondant à un climat sahélien; (iv) 1% environ reçoit annuellement une pluviométrie souvent supérieure à 400 mm, correspondant au climat soudano sahélien. 

Depuis la fin des années 60, une diminution progressive des pluies est nettement ressentie et ce en dépit d'importantes pluviométries enregistrées parfois au cours de certaines années, notamment en hivernage 2003. Les isohyètes se déplacent régulièrement du Nord vers le Sud. Durant les dernières années, trois grandes sécheresses ont été enregistrées respectivement en 1984, en 1991 et en 2002. Au cours de ces années, la pluviométrie a été de 35 à 70% inférieure à la normale.
· Les principales ressources en eau de surface sont constituées par le fleuve Sénégal et ses affluents qui prennent naissance en Mauritanie. Ces derniers sont notamment le Gorgol (sur lequel se situe, entre autres, le grand périmètre irrigué de Foum Gleita), le Niordé, le Gorfa et le Karakoro dont les bassins versants atteignent respectivement : 22 000, 1 550, 6 500 et 26 000 Km2. Il existe aussi une multitude de défluents concentrés quasi-totalement au bas delta dans la wilaya du Trarza. Ces défluents représentent aujourd'hui la principale source d'irrigation des cultures et source d'abreuvement des animaux au niveau de cette partie du territoire national.
· Les eaux souterraines: 
le pays recèle d'importantes réserves en eau souterraines, mais leur répartition dans les différentes zones agro- écologiques est inégale et leur exploitation exige souvent d'importants investissements et des techniques très diverses. Selon le « Bilan des Etudes Hydrologiques depuis 1974 » réalisé en 1986 par la direction de l’hydraulique, on dénombre trois grands ensembles de ressources en eau: (i) au centre- nord, un important massif de roches cristallines, plus métamorphiques (micaschistes) vers le sud formant des nappes aquifères de fractures discontinues. Leurs ressources sont limitées (1 à 5 m3/heure); (ii) à l'est, un vaste bassin sédimentaire très ancien et mal continu en raison des difficultés d'accès et de l'importance de recouvrement des dunes (débit très variable: 1 à 18 m3/heure à une profondeur de 4 à 70 m); (iii) à l'ouest, un bassin sédimentaire récent (Trarza), formant une partie nord du bassin sénégalo-mauritanien contenant la plus grande nappe généralisée de Mauritanie (10 à 60 m3/heure pour une profondeur de 20 à 60 m.
D'importants investissements consacrés ces dernières années à l'hydraulique rurale (pastorale et villageoise) ont permis de réaliser des milliers de points d'eau modernes et des dizaines de mini réseaux d'adduction d'eau potable. Mais le problème de gestion et d'entretien de ces infrastructures reste posé en raison de l'insuffisance de main d'œuvre qualifiée et de la faible implication des populations bénéficiaires dans l'exploitation des équipements
.
I.1.5  Les ressources halieutiques
Avec un plateau continental bien développé, et siège d’un puissant upwelling, la Mauritanie se place d’emblée dans les tous premiers pays d’Afrique par son potentiel halieutique. Celui-ci dépasse en effet le million et demi de tonnes de captures annuelles. Cependant, en dépit des mesures prises dans le cadre de la stratégie d’aménagement et de développement du secteur des pêches et de l’économie maritime, adoptée en 1998 et actualisée en 2001, le secteur de la pêche demeure toujours confronté à un certain nombre de difficultés liées entre autres, à l’enclavement des sites de débarquement, à l’absence de structures de crédit adaptées ainsi qu’à l’insuffisance des services et infrastructures adéquates pour le sous-secteur de la pêche artisanale et côtière , à l’absence de procédures et de structures d’appui aux nouveaux produits, à la faible utilisation des installations de traitements à terre et à l’insuffisance des moyens de surveillance pour la pêche.  

Au plan des opportunités offertes au secteur en plus de l’existence d’un environnement marin (upwelling) favorable et d’une disponibilité des ressources, celles-ci comprennent, entre autres: l’existence d’un cadre institutionnel et juridique national, d’une organisation socioprofessionnelle, d’une volonté politique de gestion durable des ressources halieutiques, de partenaires étrangers pour exploiter les ressources démersales, d’un accord avec des clauses permettant une adéquation des conditions d’exploitation dans le temps, de moyens de production industrielle, de capacités humaines et d’infrastructures, notamment d’usines à terre pour la transformation et la diversification, d’un secteur artisanal national dynamique et d’ une demande croissante.

I.1.6  La sécurité alimentaire
En dépit de la priorité accordée par les pouvoirs publics d’investir dans l’agriculture irriguée et sous pluie, le taux de couverture des besoins nationaux en céréales, qui représentent la nourriture de base des populations, sur les sept dernières années a varié  entre un minimum de 16% en 2002/2003 et un maximum 37% en 1998/1999
. En effet, de nombreux facteurs sont à l'origine de cette situation parmi desquels, il importe de mentionner à titre non exhaustif : la mauvaise conception et réalisation sommaire des périmètres irrigués, le mauvais entretien des périmètres et équipements d’irrigation, la faible organisation des producteurs, la mauvaise maîtrise par les producteurs des itinéraires techniques, etc. ainsi que l'archaïsme des outils de production et l'évolution dans un milieu agro écologique fortement dégradé. Dans le même temps, le pays a connu ces dernières années une succession de crises alimentaires découlant des catastrophes naturelles (sécheresse, invasion acridienne, inondation, vague de froid, etc…).
 Cette situation a crée un contexte d'une faible offre alimentaire et un déficit quasi structurel affectant en profondeur le milieu rural et précarisant les conditions de vie de ses populations.

 La demande de produits céréaliers alimentaires reste donc largement non satisfaite par la production nationale. Le pays doit importer annuellement environ plus de 70% de ces besoins en produits alimentaires dont plus de 200 000 tonnes de céréales. A l’heure actuelle, la demande de céréales est estimée
 à  479.231 tonnes (176 kg par habitant) dont 26% en riz, 40% en blé et 34% en céréales traditionnelles. En plus de celles-ci, le pays est grand consommateur de lait et de viande, de sucre (30 kg par tête/an) et des huiles végétales (7 kg par tête/an)8. Pour ces deux derniers produits, le pays est totalement dépendant des importations. On peut espérer que grâce aux nouvelles ressources pétrolières du pays, la sécurité alimentaire du pays soit assurée de façon correcte. 
I.1.7  La contribution du secteur à la lutte contre la pauvreté et à l’économie nationale

La population rurale estimée en 2000 à 1.425.385 habitants, est la plus concernée par la pauvreté qui selon les enquêtes EPCV demeure essentiellement un phénomène rural avec une incidence de 60 %. En effet dans ce milieu, 6 personnes sur 10 vivent en dessous du seuil de pauvreté fixé à un dollar par jour et par personne. 

Sur le plan macroéconomique, le secteur rural, hormis la pêche artisanale,  occupe environ 56% de la population et joue un rôle important dans l’économie nationale. En effet, sa contribution à la formation du Produit intérieur brut  (PIB) (à prix constant 1998) a été de 19,2% sur la période 1998-2000 et 15,7% sur la période 2001-2004 avec une croissance annuelle de -1%. Entre 2001 et 2004, le secteur rural a connu une succession d’évènements (inondations, sécheresses et péril acridien) très défavorables à sa croissance.

 La contribution du secteur de l’élevage à la formation de la valeur ajoutée nationale est estimée à 25% du PIB (30% si l’on tient compte de la valeur ajoutée générée par les filières de transformation / distribution) tandis que celle de l’agriculture (toutes productions végétales confondues) dépasse à peine  4%.

Ainsi le secteur de l’élevage apparaît comme étant largement «redistributeur». La valeur ajoutée est générée et bénéficie à une grande partie de la population
. Les revenus des producteurs représentent 79% de la valeur ajoutée du secteur au stade producteur et les activités rémunératrices en amont ou en aval de la production forment quant à elles 12% de la valeur ajoutée du secteur.

Le secteur de l’élevage est celui où les mécanismes de solidarité sociale sont les plus présents (Zakat, Mniha, dons de produits aux personnes défavorisées, etc.) et son rôle social apparaît comme déterminant dans la lutte contre la pauvreté (place dans la sécurité alimentaire des populations, source de petits revenus aisément mobilisables, rôle de capitalisation et d’assurance, possibilités pour les populations pauvres sans terre de se constituer un revenu à partir de ressources collectives, rôle dans la diminution de la pénibilité du travail, etc.).

II. DESCRIPTION DES PRINCIPAUX SYSTEMES DE PRODUCTION
II.1 Définition et méthodologie d'analyse des systèmes

II.1.1  Définition, composition et dynamique des systèmes

La notion de système de production agricole est complexe. A ce titre, elle mérite d'être définie et délimitée. D'une façon générale, un système de production agricole est constitué d'un ensemble d'éléments interdépendants, ayant une action réciproque les uns sur les autres. De façon spécifique et selon la FAO (glossaire de gestion agricole, 1985), "un système de production agricole représente l'ensemble  d'une  série de facteurs de production mis en œuvre en quantités précises à travers des techniques de production précises en vue d'obtenir des types de productions choisis par l'exploitant". Autrement dit, le système de production agricole est le résultat d'interactions entre ses composantes constitutives et interdépendantes, l'aspect socio-économique étant l'élément moteur. En effet, dans le cadre d'un système de production donné, l'exploitant et sa famille allouent en fonction des conditions agro écologiques déterminées, certaines quantités et certains types de facteurs de production (terres, force de travail, capital, etc.) pour mener, compte tenu de leurs connaissances et savoir-faire, des activités de production végétale, animale et des activités hors exploitation de façon à maximiser la satisfaction de leurs besoins.
Pour la compréhension de la dynamique des systèmes de production agricole, il est nécessaire de rappeler brièvement les principaux éléments qui le composent. L'environnement global dans lequel l'exploitant  mène ses activités comprend deux parties: humaine et technique:

1)     La partie technique, déterminant les potentialités agro écologiques à la base des activités agricoles, pastorales et autres activités comprend deux types de facteurs:
· Physique: eau, sols, vents, température, etc.
· Biologique: plantes, animaux y compris leurs parasites.
2)      La partie humaine, façonnant les systèmes de production, comprend deux autres types de facteurs:

· Exogènes échappant au contrôle de l'exploitant mais influençant les systèmes de production: structures, traditions sociales, croyances locales, institutions économiques, politiques et sociales, démographie, etc.
· Endogènes: il s'agit de facteurs que l'exploitant est susceptible de maîtriser, à savoir la terre, la force de travail, le capital et la gestion des ressources. L'accès à une ou plusieurs de ces ressources influe sur les objectifs et l'efficacité de l'exploitant. 

Les objectifs et motivations du producteur sont les plus déterminants dans la formation et la dynamique d'un système de production donné. Lorsque interviennent des changements dans les conditions naturelles (par exemple sécheresse) ou dans les facteurs exogènes (par exemple marché), l'exploitant adapte son système de production agricole en fonction de certaines alternatives économiques stratégiques en vue de: (i) ajuster les ressources, notamment en main d'œuvre, en terres, etc. (ii) réduire la vulnérabilité de la famille aux déficits de production par exemple; (iii) compléter les productions et les revenus. Les alternatives économiques stratégiques sont planifiées en fonction de: (i) conditions naturelles environnantes; (ii) potentialités agro écologiques locales ; (iii) besoins alimentaires et autres de l'exploitation; (iv) opportunités économiques; (v) habitudes socio- culturelles. Ainsi, les ajustements opérés par le producteur représentent une manière d'adaptation à un environnement naturel et économique incertain. Un ou plusieurs éléments/facteurs du système prennent le pas par rapport aux autres selon les conditions agro- écologiques, socio-économiques et culturelles du milieu. En particulier, ce ne sont pas toutes les activités rurales qui sont  techniquement viables partout et la plupart d'entre elles prennent en compte particulièrement des habitudes alimentaires et/ou possibilités d'écoulement de la production.
II.1.2  Méthodologie adoptée pour l'analyse des systèmes de production agricole
Avant l'avènement de la sécheresse des années 70-80, quand les conditions agro- climatiques étaient plus favorables, les ruraux mauritaniens se répartissaient  en trois principales catégories, notamment:
· Une catégorie constituée de grands éleveurs transhumants, notamment arabes et peulhs, pratiquant exclusivement l'élevage de bovins et camelins. La base de nourriture est principalement constituée de lait et de viande. La vente d'animaux, généralement réformés, lui permettait de subvenir aux autres besoins (céréales, sucre, thé, habillements, etc.);
· Une catégorie de nomades, pratiquant principalement l'élevage de bovins et d' ovins/caprins, mais combinant avec celui-ci des activités culturales (sorgho, niébé et pastèques). Cette catégorie est traditionnellement liée à des zones de cultures (oueds, barrages) et des espaces pastoraux. Malgré l'importance des activités culturales, l'élevage (de bovins et petits ruminants) représentait l'activité principale. Les besoins alimentaires, notamment en céréales, viande et lait, étaient entièrement couverts par la production domestique. La vente des surplus de production dégagés et d'animaux sur pieds permettait de subvenir aux besoins autres que la nourriture (sucre, thé, habillements, etc.).
· Une catégorie constituée de cultivateurs sédentaires composés d'arabes, halpulareens, wolofs et soninkés. L'activité principale de cette catégorie était la culture (décrue et sous pluie) et l'élevage en tant qu'activité secondaire. L'alimentation humaine était plus régulière et plus équilibrée que dans les deux catégories précédentes: la consommation céréalière était plus importante encore, alors que celle de viandes rouges était réduite car le poisson et la volaille prenaient une place plus importante dans l'alimentation de ces populations vivant particulièrement au sud du pays. Les revenus générés et nécessaires à l'acquisition d'autres biens et équipements utilisés par la famille de l'exploitant, provenaient essentiellement de la commercialisation des surplus de production céréalière. C'était au niveau de la vallée du fleuve Sénégal que s'opéraient, parfois sous forme de troc, les échanges commerciaux entre éleveurs et agriculteurs.
Cependant, depuis l'avènement de la sécheresse
, la situation a dramatiquement changé dans la mesure où la persistance des conditions climatiques défavorables a limité progressivement  les ressources disponibles:
· Les superficies consacrées aux cultures sous pluie se sont rétrécies et les cultures sont devenues plus aléatoires que par le passé. Elles ne sont essentiellement pratiquées que dans les bas-fonds qui bénéficient d'apports supplémentaires des eaux de ruissellement et conservant mieux, de par leur structure plus lourde, l'humidité. En plus, la plupart de ces dépressions souffrent d'un ensablement  continu et leur fertilité potentielle est vite épuisée.

· Les cultures de décrue au niveau de la vallée du fleuve et derrière barrage ont été non seulement réduites, mais aussi la période d'inondation est devenue plus courte que d'habitude et les variétés de sorgho à haut rendement ne sont plus cultivées car leurs besoins hydriques ne sont plus entièrement satisfaits. Les rendements s'en trouvent notoirement affectés. De plus en plus, on se tourne vers les cultures irriguées exigeant l'introduction de technologies nouvelles et des moyens de production qui ne sont pas à la portée du producteur.
· Sur le fleuve Sénégal, les activités de pêche, jadis représentant une importante source de revenus et de protéines, sont devenues très limitées sous l'effet de la sécheresse.
· La pression humaine et animale sur les ressources naturelles, désormais localisées dans le sud du pays, sous l'effet de la dégradation de l'environnement dans le nord, est accentuée par la sédentarisation de la quasi-totalité des éleveurs nomades. Celle-ci a perturbé notoirement l'organisation de la transhumance et provoqué la dégradation des pâturages dans les zones de concentration des hommes et des troupeaux (puits pastoraux, grandes agglomérations urbaines et rurales).
· La productivité des oasis a sensiblement diminué sous l'effet de la baisse de la nappe phréatique, de l'ensablement des palmeraies, de l'émigration de la main d'œuvre locale, etc. 
Il résulte de la situation décrite plus haut que l'autosuffisance alimentaire et la satisfaction des autres besoins du producteur ne peuvent plus être assurés exclusivement par ses activités agricoles et d'élevage. Avec le temps, le producteur rural est amené à développer différentes stratégies compensatrices  selon ses moyens et les possibilités locales et régionales. C'est dans ce contexte que les systèmes de production agricole se sont davantage diversifiés. Ainsi plusieurs situations peuvent se présenter:
· Cas certainement très rare où le producteur rural pratique de façon exclusive l'une des activités suivantes:
· L'élevage (camelin seul, bovin avec quelques ovins/caprins);

· La phoeniciculture;

· Les cultures sous pluie;

· Les cultures de décrue;

· Les cultures irriguées;

· Les cultures maraîchères;

· Les cultures fruitières;

· Les cultures fourragères;

· La pêche;

· L'artisanat;

· Le bois de chauffe et le charbon de bois;

· L'émigration saisonnière ou internationale.

· Cas où le producteur rural combine, en fonction de ses besoins et moyens ainsi que son milieu (conditions agro- écologiques et socio-économiques) deux ou plusieurs des activités susmentionnées.
L'analyse que nous nous proposons d'entreprendre consistera à:

· Etablir une typologie des principaux systèmes de production afin de mieux:
· Cerner la différenciation socio-économique;

· Comprendre et apprécier la contribution des différentes activités rurales dans la formation des revenus, le renforcement de la sécurité alimentaire ainsi que la logique des stratégies adoptée par les différents producteurs.
· Apprécier les capacités de l'appareil de production du producteur par rapport aux besoins de sa famille.

· Comparer, à chaque fois, le revenu au salaire minimum locale;

· Evaluer les atouts et les possibilités de reproductibilité des types d'exploitation;

· Caractériser, sur la base de la typologie dressée, les types d'exploitation à partir des données sur:

· La disponibilité et l'utilisation de la main d'œuvre suivant les activités et les saisons;

· La tenure foncière;
· Les superficies et rendements des cultures;

· Le type et les effectifs de l'élevage;

· L'ensemble des productions végétales et animales;

· L'importance et les conséquences des activités secondaires (petit élevage, pêche, bois, charbon de bois, artisanat, migration, etc.

· Les charges d'exploitation.

· Analyser les stratégies et politiques adoptées par les autorités publics dans le domaines des systèmes de production agricole et d'élevage;

· Identifier les contraintes, défis et opportunités majeurs sur le plan:

· Des ressources naturelles et conditions agro-climatiques;
· Des progrès technologiques;

· De l'environnement socio-économique et institutionnel, etc.

· Analyser les perspectives d'amélioration des différents systèmes de production ainsi que les actions prioritaires;

· Tirer des conclusions et formuler des recommandations spécifiques sur les principaux systèmes de production agricole et d'élevage;
Cette approche cherchera à analyser, de façon globale et intégrée, les principaux systèmes de production. En effet, comme cela a été souligné plus haut, le producteur mauritanien, face à l'hostilité de son milieu et son environnement économique difficile, est contraint de multiplier et diversifier ses activités afin de maximiser ses revenus et circonscrire au mieux l'impact des fréquents échecs de sa production.

L'analyse accordera aussi une attention particulière:

· Aux systèmes de production périurbains, en particulier à l'élevage bovin et camelin semi- intensif et cultures maraîchères de type oasien;
· Aux grands bouleversements des systèmes de production dans la vallée du fleuve Sénégal résultant du développement des cultures irriguées et des barrages de l'OMVS. En effet, au cours des deux dernières décennies, des hommes d'affaires, des fonctionnaires et des militaires ont investis dans l'élevage et les aménagements hydro- agricoles.

Toutefois, cette méthodologie suppose que les informations nécessaires soient disponibles et fiables.

En Mauritanie, on peut identifier 4 zones agro écologiques qui serviront de cadre d'identification et d'analyse des principaux systèmes de production
:
· La zone agro écologique aride;

· La zone agro écologique maritime

· La zone agro écologique sahélienne 

· La zone agro écologique du fleuve Sénégal

II.2 Description et analyse des systèmes de production par zone agro-écologique
II.2.1  Zone agro écologique aride
II.2.1.1 Caractéristiques générales de la zone: 
Elle s'étend du nord jusqu'à l'isohyète 150 mm, à l'exception de la bande maritime et couvre une superficie de 810 000 km2, soit prés de 80% du territoire national, notamment les wilayas du Tiris Zemour, de l'Adrar, de l'Inchiri, du Tagant et les Moughataa de Boumdeid (Assaba), de Tamchekett (Hodh El Gharbi) et de Walata (Hodh El Charghi).
Au recensement général de la population et de l'habitat (RGPH), en 2000, la zone abritait 250 026 habitants, soit 9,97% de la population nationale et la densité moyenne était de 0,31 habitants/Km2.
Les sols sont classés sols minéraux bruts de désert et ne comportent presque pas de terres végétales. Ces sols sont divisés du nord au sud en (i) sols d'ablation se développant sur des roches altérées formant des regs de sables grossiers, de graviers et de cailloux et; (ii) sols d'apport dans les grands regs, vastes étendues de dunes de sables apporté par les vents.

Les températures moyennes annuelles varient dans la fourchette de 10 à plus de 45°C et l'humidité relative de 28 à 43% suivant les périodes de l'année. La moyenne pluviométrique ayant sensiblement baissé avec les années de sécheresse varie de 0 à 100 mm/an et atteint rarement plus de 150 mm dans les parties nord de l'Assaba et des Hodhs.
Les ressources hydriques, autres que les rares pluies, proviennent de 3 types de  nappes: (i) les nappes dunaires qui sont dominantes en Assaba; (ii) les nappes alluviales des oueds, plus fréquentes en Adrar et au Tagant; (iii) les nappes mixtes qui sont présentes à travers la plupart des wilayas. Le potentiel de ces nappes est étroitement lié à la pluviométrie et l'importance des bassins versants. Ce potentiel se réduit progressivement sous l'effet de la  sécheresse  et de la mauvaise gestion de l'eau d'irrigation. Les moyens d'exhaure utilisés varient d'une wilaya à l'autre (motopompes en Adrar et plateau du Tagant, exhaure manuel dans le reste de la zone).
La végétation est très éparse, sauf dans les oueds où poussent quelques arbres (Acacia, Zizyphus et Capparis) et  arbustes (Boscia). Dans les zones ensablées, le tapis herbacé, constituant les rares pâturages, est composé de Panicum, Stipagrostis et quelques plantes annuelles et éphémères apparaissent à la suite des rares pluies.
Le cheptel des oasis est essentiellement composé de dromadaires transhumants (150 000 bêtes environ), principale source de viande et de lait  et de caprins sédentaires, fournissant lait, viande et beurre pour l'autoconsommation familiale.
L'agriculture pratiquée est de type oasien, c'est-à-dire avec comme activité principale la culture du palmier dattier. Grâce aux nappes aquifères, se forment les palmeraies à Phoenix dactylifera avec des sous étages d'arbres fruitiers, de cultures céréalières –blé, orge), légumes (carotte, tomate, chou etc.) et fourragères (luzerne) et d'arbustes de henné (Lawsonia alba). Existent, parfois à coté des oasis, des cultures de décrue (sorgho, niébé, etc.), derrière barrages, sur des sols limono-sableux.
Les contraintes,  défis et opportunités majeurs sont analysés dans le sous chapitre II.5 intitulé "Contraintes et défis majeurs au développement agricole et d'élevage", sous les rubriques: contraintes, défis et opportunités majeurs spécifiques aux productions agricoles et d'élevage suivant les zones agro écologiques.
II.2.1.2: Evolution des exploitations: 
Les superficies occupées par les palmeraies étaient estimées à 4 751 ha par l’atlas des palmeraies et 12 000 ha par une récente mission de la FAO. La mission de formulation du PDDO, réalisée en 2003, a retenu le chiffre de 10 000 ha qui prend en compte un accroissement assez important enregistré au niveau des 3 wilayas du sud.
 Le nombre d'exploitations s'est accru par exemple de 1984 à 1993 de 38%, tandis que la superficie de l'exploitation est devenue plus réduite (exemple de 32 à 29 ares de 1993). Cette réduction de la superficie moyenne de l'exploitation est principalement due à une conjonction de deux facteurs: d'une part, l'effet de la sécheresse et la baisse conséquente de la nappe phréatique et d'autre part, l'augmentation du nombre d'exploitants par rapport au potentiel cultivable, constatés dans la zone. En effet, nombreuses sont les populations nouvellement sédentarisées qui se sont adonnées à la phoeniciculture, notamment dans les wilayas du sud-est. Les cultures sous palmier  étaient estimées, en 1993 à 244 hectares et ont connu, depuis lors, un accroissement certain, mais dont l'ampleur n'a pas été évalué avec exactitude par les services compétents, néanmoins tout à fait visible sur le terrain, notamment dans les wilayas du sud- est qui sont plus approvisionnées en eau. 
S'agissant des autres typologies de cultures pratiquées dans la zone, elle se réduisent à environ 5 000 hectares dont une grande partie de cultures derrière barrages; l'autre partie étant constituée de cultures de diéri. 

II.2.1.3 Main d'œuvre et calendriers culturaux et d'élevage:
 La famille oasienne se compose à moyenne de 5,4 membres dont  3,5 actifs. Cette force de travail qui, jadis, faisait face dans sa globalité aux besoins en main d'œuvre des exploitations familiales (estimés à 150 jours de travail/an), se rétrécit de plus en plus en raison de l'émigration qui est devenue une pratique fréquente au niveau de toute la zone.
Les calendriers de travail des producteurs de la zone sont conditionnés d'abord par le cycle cultural du palmier dattier et ensuite par l'importance accordée aux autres cultures qui lui sont associées:
· Palmier dattier: 30 jours pour la pollinisation (février-mars) et  la récolte et l'entretien (juin-août); 

· Cultures associées: dès octobre jusqu'à la mi-mai (labour, préparation du sol, mise en place des pépinières et semis, désherbage, entretien, irrigation, récolte).

II.2.1.4  Sécurité alimentaire:
 Selon les statistiques de dernière décennie, les productions agricoles de la zone aride sont estimées à:
· 10 à 20 000 tonnes de dattes couvrant annuellement de 60 à plus de 100% des besoins (consommation annuelle estimée à 6 kg par individu, soit plus de 15 000 tonnes). En fonction des années, la moitié ou les deux tiers de la production sont commercialisés;
· 2 500 tonnes de légumes, dépassant largement les besoins de consommation de la zone pendant la très courte période de production (4 à 5 mois). L'essentiel de l'important surplus de production de l'Adrar est destiné à l'exportation vers Nouakchott, Nouadhibou et Zoueiratt;
· Prés de 3 à 4 000 tonnes de céréales (blé, orge et sorgho) couvrant moins de 10% des besoins des populations de la zone (plus de 43 000 tonnes/an). Le déficit chronique de la zone est comblé, notamment; par du blé importé et quelques rares quantités de sorgho local.
· 5 000 tonnes environ de luzerne en vert, destiné au cheptel caprin familial et aux marchés locaux;

De faibles quantités de lait et de viande produite localement, ne couvrant pas les besoins des populations et dont le déficit est comblé par l'importation d'animaux sur pied des autres wilayas du pays et du lait pasteurisé de l'extérieur. 
Au plan de sa sécurité alimentaire, la zone n'est pas des plus affectées par les cycles de pénuries alimentaires qui frappent de nombreuses populations du pays depuis le début de la sécheresse (à l'image des zones de l'Aftout, de l'Afollé et/ou de la frontière avec le Mali), car la plupart des riches commerçants du pays proviennent de cette zone et la population est plus entreprenante que partout ailleurs dans le pays. Néanmoins des soubresauts de famine arrivent quelquefois quand les conditions agro climatiques sont sévères dans le pays, notamment dans les parties de la zone où l'incidence de la pauvreté est sévères: Tagant (supérieur à 60%), Inchiri, Adrar et nord des Hodhs et de l'Assaba (40 à 60%), selon le profil de pauvreté de 2004.
II.2.1.5 Description des principaux systèmes et typologies de production pratiqués dans la zone:  
Toutes les données citées pour caractériser cette zone sont tirées du document de projet "Développement des oasis Phase II" et du rapport de formulation du programme de développement durables des oasis (PDDO) de 2003 qui restent les seules données publiées à l'heure actuelle.

Typologie des systèmes de production
On peut imaginer la grande variabilité des modèles d'exploitation dans la zone agro- écologique aride. Compte tenu des spécificités des oasis, la typologie des exploitations retenue intègre:

· La localisation géographique;
· La superficie de l'exploitation;

· Le système d'irrigation en rapport avec les ressources en eaux;

· Les superficies des cultures sous-jacentes;

· La destination des productions;

· Le Cheptel.

Dans toute la zone (les oasis), le taux d'intensité culturale est égal à 100%. Suivant ces critères, les principaux systèmes de production de la zone ont été différenciés comme suit:

Modèle M1 : ce système extensif  est surtout pratiqué dans certaines zones de l’Assaba et dans les deux Hodhs. La palmeraie compte généralement 100 palmiers dont 40 sont productifs (40%) et ne porte aucune culture sous-jacente. La nappe souterraine est superficielle. La palmeraie n'est pas irriguée et présente un intérêt complémentaire par rapport à l'élevage transhumant (30 bovins) et aux cultures sous pluie (1ha) et décrue (2ha).  Ce modèle concerne 2 300 exploitations.
Modèle M2 : Ce système concerne certaines régions de l’Assaba en cours d’évolution, les oasis du Sud du Tagant et quelques oasis des Hodhs. La palmeraie couvre 0,26 ha, porte 80 pieds dont 40 productifs (50%) et 0,06 ha de sous- cultures maraîchères et vivrières, destinées à l'autoconsommation et parfois aux marchés locaux. Les systèmes d’exhaure sont encore traditionnels (chadoufs  et délous)  en évolution cependant dans  certains cas  (exhaure à traction animale et motopompe). La situation des ressources en eau est favorable pour l’exploitation. L’élevage sédentaire de caprins et la culture de décrue prennent moins d'importance par rapport au modèle 1. Ce système comprend 2 000 exploitations.

Modèle M3 : ce système intensif concerne principalement les zones du nord Tagant et quelques exploitations de l’Adrar. La superficie de la palmeraie couvre 0,20 ha, porte 80 pieds dont 50 productifs (62%) et 0,06 ha de sous- cultures maraîchères et céréalières destinées à l'autoconsommation et aux marchés locaux. La situation des ressources en eau est défavorable et l'irrigation (doses d'irrigation mobilisées faibles) par motopompe est en voie de généralisation malgré la situation des ressources en eau. Les cultures de décrue sont pratiquées une année sur quatre et l'élevage sédentaire pratiqué est du même type que le modèle 2 (4 caprins). Ce système comporte 1 600 exploitations environ. 
Modèle M4 : Ce système est spécifique aux zones enclavées de l’Adrar (Aoujeft, Toungad et M’hireth). La superficie de la palmeraie couvre 0,4 ha, porte 80 pieds dont 60 productifs (75%) et 0,20 ha de sous-cultures maraîchères et céréalières, destinées à l'autoconsommation. La situation hydraulique est moyennement favorable pour l’exploitation. L’utilisation de la motopompe pour l’irrigation est en voie de développement au niveau de ce type d’exploitation. La  culture de décrue et l'élevage sont du même type que le modèle 3. Ce système comprend environ 600 exploitations.
Modèle M5 : Ce système intensif est caractéristique des zones du Nord de l’Adrar où la production de légumes  et de la luzerne est destinée principalement à la commercialisation et dans une moindre mesure à l'autoconsommation. La palmeraie  couvre une superficie de 0,4 ha  dont  0,2 ha consacré à la culture sous palmiers, porte 80 pieds dont 60 productifs (75%) L’utilisation de la motopompe est généralisée malgré une situation hydraulique défavorable. La culture de décrue  est pratiquée annuellement sur des petites superficies (1/4 ha).  Le petit élevage sédentaire  des caprins reste dominant. Ce système comprend 1 600 exploitations environ.
Le tableau  1 ci-après caractérise les activités des 5 principaux systèmes de production de l'est (Hodhs) et de l'ouest (Adrar).

Tableau 1: caractéristiques des principaux systèmes de production de l'est (Hodhs) et de l'ouest (Adrar).
	
	M 5
	M 4
	M 3
	M 2
	M 1

	Superficie palmeraie (ha)
	0,4
	0,4
	0,20
	0,26
	0,30

	Nombre de pieds productifs
	60
	60
	50
	40
	40

	Maraîchage (ha)
	0,1
	0,02
	0,02
	0,04
	-

	Céréaliculture sous- palmiers (ha)
	-
	0,1
	0,02
	0,02
	-

	Luzerne (ha)
	0,1
	0,08
	0,1
	-
	-

	Henné (nombre de plants)
	100
	100
	100
	150
	-

	Décrue (ha)
	
	
	
	
	

	    Sorgho
	0,13
	0,13
	0,13
	0,5
	1

	    Niébé
	0,12
	0,12
	0,12
	0,5
	1

	Cultures sous pluie
	-
	-
	-
	-
	1

	Cheptel caprin
	4
	4
	4
	4
	30 bovins


Source: document de projet "Développement des oasis Phase II", en 1992 et rapport de formulation du programme de développement durables des oasis (PDDO) de 2003

Les résultats des comptes d'exploitation établis en 1992 (cf. tableau 2), permettent d'évaluer et comparer les indicateurs de performances des systèmes de production à savoir:
· Les revenus générés par les 5 principaux systèmes de production de la zone;

· La valorisation de la journée de travail;

· Le niveau d'autosuffisance alimentaire.

 Tableau 2: Compte d'exploitation des systèmes de production
	
	M 5
	M 4
	M 3
	M 2
	M 1

	Revenu net/an
	312 465
	299 715
	129 565
	104 245
	57 717

	Revenu monétaire net/an
	140 461
	163 261
	102 261
	85 455
	27 577

	Revenu net/ha/an
	781 162
	749 287
	647 825
	400 942
	192 390

	Revenu net/actif/an
	89 276
	85 633
	37 018
	29 784
	16 490

	Journée de travail
	126
	169
	169
	104
	207

	Valorisation de la journée de travail
	2 480
	1 773
	766
	1 002
	278

	Salaire agricole (Homme/jour)
	300
	300
	300
	300
	300

	Autosuffisance céréalière
	6%
	14%
	9%
	26%
	56%


Source: document de projet "Développement des oasis Phase II", en 1992 et rapport de formulation du programme de développement durables des oasis (PDDO) de 2003

Les données du tableau synthétique ci-dessus, mettent en évidence:

· Le faible niveau de productivité de tous les systèmes de production de la zone concernée;

· Le faible niveau d'autosuffisance céréalière atteint par les exploitants; seul le système de l'est du pays (avec 2 ha de céréales) couvre les 56% des besoins. Il est le seul présentant de réelles possibilités d'autosuffisance alimentaire. Cela est d'autant plus probable qu'il comprend un cheptel important permettant d'intégrer avantageusement ce dernier dans le développement des oasis.

· Le système M5, intensif et tourné vers la commercialisation génère le revenu le plus élevé, mais il doit servir, en grande partie, à l'acquisition des aliments pour combler le déficit céréalier le plus élevé (94%).

II.2.1.6 Classification et productivité des systèmes:
 Rappelons qu'aucune enquête statistique n'a été réalisée au cours des dernières 10ou 13 années et les seuls chiffres avancés sont ceux de 1993. Selon ces derniers, le nombre de palmiers dattiers s'élevait en 1993 à 1,87 millions de pieds, répartis dans le Tagant (20%), l'Assaba (25%), l'Adrar (47%) et dans les deux Hodhs (8%). Mais, ils pourraient aussi être classés suivant les trois critères, à savoir:
· Les superficies: 39,5% dans l'Adrar, 19,2% dans le Tagant, 22, 6% dans l'Assaba et 18,7% dans les deux Hodhs;

· L'état de la nappe: 45% des palmeraies sont confrontées à une surexploitation de la nappe et les 55% restants connaissent des situations intermédiaires y compris celles favorables à l'exploitation des plantations;

· Le système d'exploitation: 40% des palmeraies bénéficieraient des pratiques relativement intensives (Adrar), 21% seraient exploitées de façon extensive (Tagant) et 39 en phase de transformation (Assaba).
En moyenne générale, les palmeraies comptent 280 palmiers/ha dont 65% productifs. La production moyenne est de 21 kg par pied (45 kg dans les conditions les plus favorables) de dattes sèches par pied productif. Dans l'Assaba et les Hodhs, les rendements s'élèvent à environ 15 kg/pieds productif.

La production par pied productif varie selon les ressources en eau et les niveaux de maîtrise des techniques culturales du palmier. L'Adrar recèle les meilleurs cultivars et praticiens; ceux-ci sont souvent sollicités comme experts en palmiers- dattiers dans les autres régions et dans les émirats du Golfe. Ils fertilisent les palmiers et sous cultures avec des matières fécales (humaines et animales y compris avicoles). C'est pourquoi la production de l'Adrar est qualitativement et quantitativement la plus importante.
Les superficies occupées par les cultures associées aux palmiers varient selon les régions et les exploitants:

· 30 à 50% par exploitation (Adrar);

· 20% (Tagant);

· sous cultures inexistantes dans plus de 50% des palmeraies (Assaba et Hodhs) et très peu dans les 50% restants.

L'ensemble des palmeraies subissent d'importants dégâts causés par la cochenille blanche (Parlatoria blanchardi), les acariens du palmier (Olygonycus afrasiaticus) ainsi que de nombreuses autres parasites et maladies diverses. L'irrégularité des traitements contre ces parasites a un effet négatif sur les rendements, la qualité des dattes et leur valeur marchande.

Dans cette zone, le système d'élevage pratiqué est celui rattaché aux oasis.  Il s'agit de l'élevage caprins et avicole dominant dans l'Adrar et le plateau du Tagant où les cultures fourragères se généralisent et où les animaux broutent les sous-produits des cultures (résidus des cultures, restes des aliments etc.). A cela s'ajoute des camelins dont le nombre est estimé à 150 000 têtes.
L’élevage oasien pose d'importants problèmes de conduite des troupeaux, de surpâturage et de fréquents conflits entre agriculteurs et éleveurs au niveau des zones de cultures et des oasis. Ces problèmes demeurent à ce jour peu ou pas traités de façon qui favorise une intégration agriculture/élevage.

II.2.2  Zone agro écologique maritime
II.2.2.1 Caractéristiques générales de la zone: 
Elle couvre une étroite bande littorale de 50 Km de large et de 25 000 Km2 et s'étire de Nouadhibou jusqu'à l'embouchure du fleuve Sénégal.
Au recensement général de la population et de l'habitat (RGPH) de 2000, cette zone englobant Nouakchott et Nouadhibou abritait un peu plus du quart de la population mauritanienne et affichait la plus forte densité du pays (plus de 25 habitants au Km2). 

Ses sols halomorphes sont caractérisés par la présence du sodium, potassium ou composés chimiques solubles. Ils forment, tout le long des environs immédiats de la mer, des dépressions (sebkha), compactes et salées avec une végétation spécifiques (Tamarix). Dans sa partie plus continentale, les sols et la végétation ressemblent à ceux des zones sahéliennes dégradées.
Elle peut être subdivisée en trois bandes:

a) La sous zone de Nouadhibou constituant un pôle de développement commercial et industriel axé sur  l'exportation du fer et la pêche industrielle, la transformation des produits halieutiques. Les contraintes majeures sont liées à la désertification, l'ensablement des voies d'accès la reliant avec l'extérieur.
b) La sous zone du Banc d'Arguin couvre plus du tiers de la façade maritime. Les contraintes concernent essentiellement la protection des ressources halieutiques et ornithiques (oiseaux).

c) La sous zone de Nouakchott abritant les grandes sociétés commerciales mères et plusieurs usines (huileries, cimenteries, savonneries, biscuiteries, laiteries, etc.). C'est avec le peuplement spectaculaire de la capitale qui compte actuellement prés de 700 000 habitants, que se sont développés deux systèmes périurbains de production alimentaire:

· Système périurbain de production à dominante maraîchère. Tout autour de Nouakchott, sont pratiquées des cultures maraîchères et fourragères (luzerne), jadis très importantes et même phoenicoles. Malheureusement, depuis que la comestibilité des produits maraîchers de la zone prés du centre hospitalier national a été remise en cause  du fait de l'usage des eaux usées pratiqué par les maraîchers, la production maraîchère de cette zone a été suspendue par les autorités sanitaires ce qui réduit de façon considérable l'ampleur de ce système.
· Système périurbain de production laitière: des dizaines de troupeaux de vaches et chamelles laitières sont entretenus à la périphérie de Nouakchott et parfois un peu plus loin, grâce à une végétation herbacée (Tamarix, Leptadenia) et d'aliments concentrés. Ils approvisionnent en lait cru, la capitale (y compris quelques unes des unités de transformation de lait). L'élevage de petits ruminants domestiques est constitué de chèvres de race Goueira.
II.2.2.2 Evolution des exploitations 
Importance et productions potentielle de lait: les statistiques d'importation de lait en 1992, font état de 14 000 tonnes de lait UHT (lait frais, yogourt et beurre) contre environ 6 000 tonnes à l'heure actuelle.
Selon les statistiques de l'élevage de 2004, la production totale laitière en Mauritanie est estimée à 422.000 tonnes dont 95% sont autoconsommées, ce qui représente une consommation individuelle journalière de 0,5 litres, soit presque 4 fois la consommation moyenne par habitant en Afrique Subsaharienne. 
Importance et composition du cheptel autour de Nouakchott: Les dernières estimations du GNAP qui sont les seules statistiques disponibles, font apparaître  2 020 chamelles exploitées de façon semi intensive sur les axes routiers desservant la capitale. Un troupeau camelin regroupe entre 15 et 20 chamelles suitées (101 à 135 troupeaux). Ces troupeaux approvisionnent celle-ci en lait. Leur importance quantitative dépend de la saison des pluies. Par contre, le cheptel bovin est concentré à Nouakchott et est estimé par le GNAP  1 880 vaches laitières exploitées. La taille moyenne d’un troupeau laitier est de 20 vaches suitées (94 troupeaux au total) de zébu Maure. 

Productrices laitières: Selon l'étude FAO/Banque mondiale de 2002, la production de lait d'une chamelle en système périurbain semi intensif oscille entre 3 l et 10l/j en fonction du stade de lactation, de la saison et de la complémentation. Une moyenne de 5 l a été jugée réaliste; ce qui donne une production totale de 1825 l sur les 365 jours de lactation dans l'année. S'agissant des vaches, la traite est effectuée 2 fois par jour et donne une production de 3 à 7 l/jour (la moyenne considérée dans le cadre de la modélisation est de 4,5 l/j ce qui donne une production totale de 1642 litres/an ). En période d’hivernage la bonne qualité de l’herbe permet des productions supérieures: jusqu’à 10 l/j.
Productions laitières commercialisées: Sur les 1 642 litres de lait bovin, 1 527 (93%) sont commercialisés, soit  2 871 tonnes par an. Concernant les camelins des 1 825 litres de lait par chamelle par an, 1 752 (96%) sont vendus, soit au total 3 539 tonnes par an. Ainsi, 6 410 (94,6%) de la production  annuelle totale sont mis à la disposition des 700 000 nouakchottois, soit  9,16 litres/habitant/an.
Aussi bien le lait de chamelle que celui des vaches trait le matin qui représente environ 40% de la production journalière du troupeau est vendu à l'une des trois laiteries de Nouakchott (150 UM/l) tandis que celui du soir est vendu à des clients réguliers à 300 UM/l. En période d’hivernage, la pratique des cures de lait fait grimper le prix  à 500 UM/l, parfois même 1 000 UM/l. 

II.2.2.3 Main d'œuvre et calendriers culturaux et d'élevage:
 Le gardiennage, l'entretien et les soins sont apportés aux troupeaux bovins et camélins par des bergers salariés (environ 30 000 UM/berger) composée de 1 à 2 bergers par troupeau, soit environ 400 bergers. L'utilisation de ces bergers diffère selon qu'il s'agit des troupeaux bovins que camelins et notamment du calendrier de recours aux intrants. D'autre part, une importante main d'œuvre non quantifiée est utilisée pour la commercialisation des produits, notamment la vente du lait.
 S'agissant des camelins, le recours aux intrants est le suivant: du mois d’août à janvier, la complémentation alimentaire est réduite car les animaux ont à leur disposition suffisamment de verdure (herbe et arbustes). Le seul complément distribué est l’aliment complet Legoueissi (provenant du Sénégal): environ 2,2Kg/jour. Pendant la saison sèche (de janvier à août), l’apport en compléments devient important: tourteau d’arachide  (2,5 Kg/j), aliment Legoueissi (3,5 Kg/j). A noter que certains éleveurs forcent sur la complémentation dans l’espoir d’obtenir une augmentation proportionnelle du lait produit: tourteau d’arachide (4 Kg), aliment legoueissi (3,5 Kg) et blé concassé
(2,5 Kg). Les chamelons reçoivent également un aliment, en supplément du lait. Celui-ci est composé généralement de tourteau d’arachide (0,4 Kg) et de blé concassé (ou aliment Legoueissi) à raison de
0,7 Kg. Pour l’abreuvement, il faut compter sur une moyenne de 80 l/jour pour une femelle et son jeune durant la saison sèche chaude. Pendant la saison des pluies et la saison sèche froide la consommation est réduite de moitié. L’eau est achetée chez des propriétaires de puits a raison de 100 UM/fût ou de 200 UM/fût si le transport doit être assuré par l’exploitant du puits (transport à l’aide de charrettes tirées par des ânes). Les intrants vétérinaires portent essentiellement sur le déparasitage interne et externe (ivermectine) deux fois par an. 

En ce qui concerne les troupeaux bovins, en période de transhumance (août et septembre) l’alimentation est exclusivement constituée par le pâturage. Durant le reste de l’année les animaux reçoivent une ration constituée de : son de riz
(3-4 kg/j), aliment complet JARGA (2-3 kg/j), tourteau d’arachide ( 2 kg/j), maïs concassé (1 kg/j), paille de riz (2-4 kg/j). Une supplémentation en sel (« amersal ») est distribuée une fois par mois à raison de 240 g/t/mois. L’abreuvement se réalise suivant les mêmes conditions que pour les chamelles, mais les quantités restent relativement stables en fonction des saisons (60 à 90l/vache suitée). 

Les soins vétérinaires portent sur la vaccination contre la PPCB, les déparasitages internes et externes avant et après la transhumance d’hivernage). Certains éleveurs administrent également des injections de vitamines.

II.2.2.4  Sécurité alimentaire:

Dans cette zone, en dehors du poisson produit le long de la côte atlantique, la quasi-totalité de la nourriture des populations est exclusivement  importée de l'étranger ou d'autres zones agro écologiques du pays. Les légumes et lait qui représentent les seules productions de la zone sont loin de couvrir les besoins essentiels d'une infime partie des populations locales. Dans cette zone l'autoconsommation varie, selon le profil de la pauvreté, oscille entre 0,2 à Nouakchott et 1,1% à Nouadhibou. Néanmoins, elle est des moins confrontées à l'insécurité alimentaire dans la mesure où la plupart des produits alimentaires importés par le pays sont débarqués au niveau de ses infrastructures portières et sa population est des moins pauvres dans le pays. L' analyse de  l’incidence de la pauvreté, selon le profil de 2004,  suivant les Wilayas fait apparaître qu'à Nouakchott celle-ci est de 25%, tandis qu'elle n'est que de 20, 7% à Nouadhibou, contre 46,7% au plan national. 
II.2.2.5 Description des principaux systèmes et typologies de production pratiqués dans la zone:  
C'est le système périurbain de production laitière qui est analysé ici compte tenu de:
· L'importance économique et sociale de l'élevage en Mauritanie;

· La place du lait dans l'alimentation du mauritanien;

· Des perspectives de développement de ce système qui pourrait être le signe précurseur de profondes mutations dans le mode d'exploitation de l'élevage mauritanien.

Au début des années 60, quelques familles nouakchottoises (hauts fonctionnaires et hommes d'affaires) entretenaient 2 à 3 chamelles laitières mais rarement des vaches pour la consommation laitière familiale. Depuis plus d'une vingtaine d'années, la production laitière est devenue une activité commerciale. Celle-ci s'est élargie avec l'implantation en 1989, de l'unité de transformation de lait local à Nouakchott (Laitière de Mauritanie qui a pris actuellement le nom de Tiviski) et deux autres unités de transformation par la suite.
Les vaches sont gardées en stabulation permanente pendant les 10 mois de saison sèche. Pendant la saison des pluies (aôut-septembre), le troupeau laitier effectue une petite transhumance qui l’amène sur la route de Rosso à une distance variant de 50 à 100 km de Nouakchott. 

La conduite du troupeau de chamelles est sensiblement la même pour toutes les unités; elle consiste à donner aux animaux une ration le matin avant leur départ sur les parcours périphériques. Tôt dans l’après-midi les animaux retournent au parc en vue de recevoir l’eau et les aliments concentrés. Ce mode de conduite s’effectue pendant les 10 mois de la saison sèche. Par contre, en saison d’hivernage les troupeaux sont transférés à une cinquantaine de kilomètre de Nouakchott, notamment sur la route de Rosso. Cette période coïncide avec les vacances scolaires et beaucoup de familles s’installent à proximité des troupeaux laitiers pour y effectuer une cure de lait. Ce lait est par ailleurs de meilleure qualité car l’alimentation est basée sur la consommation d’herbes vertes sans recours aux tourteaux qui affectent le goût du lait.

.

II.2.2.6 Classification et productivité des systèmes:

a) Typologie du système péri- urbain de production laitière: pour évaluer et comparer la viabilité du système, la typologie prend en considération les éléments suivants:
· La taille d'un troupeau type (effectif);

· La race productrice;

· La production quotidienne par productrice et par troupeau;

· La partie commercialisée;

· Le revenu brut par troupeau;

· Les charges par troupeau;

· Le revenu net par troupeau.

b) Revenus générés par le système de production laitière:  il s'agit essentiellement d'estimations destinées à comparer les revenus possibles par troupeau en prenant en compte notamment les données fournies par l'étude FAO/Banque mondiale corrigées au besoin à l'aide des entretiens avec les organisations socio- professionnelles d'élevage.
Tableau 3: revenus générés par le système de production laitière
	
	Système bovin
	Système camelin

	
	Quantité
	Prix unitaire (UM)
	Valeur (UM)
	Quantité
	Prix unitaire (UM)
	Valeur (UM)

	Production/jour/tête
	4,5 litres
	
	
	5  litres
	
	

	Commercialisation
- consommateur

- détaillant

- unités laitière

Revenu brut/productrice
	4,185
0,25

1,85

2,5
	300
250
150
	75

462,5

375

912,5
	4,8
0,25

1,8
2,75
	300

250

150
	75

450

412,5
937,5

	Revenu brut/troupeau
	20 têtes
	
	18 250
	20 têtes
	
	18 750

	Revenu mensuel/troupeau
	
	
	547 500
	
	
	561 000

	Coût/jour/productrice

- aliments

- eau

-berger

-autres frais
	
	
	450

80

50
150
	
	
	350

100

50
100

	Coût/jour/troupeau
	
	
	730
	
	
	600

	Coût/jour/troupeau
	
	
	14 600
	
	
	12 000

	Coût mensuel/troupeau
	
	
	438 000
	
	
	360 000

	Revenu net/troupeau
	
	
	109 500
	
	
	201 000


Source: données fournies par l'étude FAO/Banque mondiale corrigées par nous-même à partir des entretiens avec les organisations socio- professionnelles d'élevage.

Il apparaît qu'il est plus rentable d'exploiter le troupeau de chamelles que celui des vaches pour les raisons suivantes:
· Son revenu est plus élevé, proportionnellement au même nombre de têtes: le revenu brut  d'un troupeau de 20 chamelles pendant un mois atteint 201 000 ouguiya, alors que celui d'un troupeau de vaches n'est que de 109 500 ouguiya, soit une différence en faveur du troupeau de chamelles de  91 500 ouguiya.
· Les camelins sont beaucoup plus rustiques et supportent mieux les conditions écologiques de la zone que les vaches.

Tout compte fait, il apparaît que la production de lait n'est qu'un élément du système d'exploitation développé par certains promoteurs plus entreprenants, en plus du revenu généré par la commercialisation du lait, ils cherchent à maximiser leurs bénéfices avec les produits de vente de la productrice et de son veau ou chamelon à la fin de la lactation. Cette vente se situe, généralement, à la fin de la saison (avril-juin) quand les animaux issus de troupeaux extensifs sont dans un état d'embonpoint médiocre.
II.2.3  Zone agro-écologique sahélienne
II.2.3.1 Caractéristiques générales de la zone:  
Elle s'étend sur une superficie de 175 000 Km2 (soit 17,98% du territoire national), couvrant une bande située entre la limite sud de la zone aride et la limite nord de la zone du fleuve à laquelle s'ajoutent les deux Hodhs à l'exception de la partie se situant en zone aride. Elle englobe approximativement les 3 wilayas de l'Assaba et des 2 Hodhs (sans les Moughataa de Boumdeid, Tamchekett et Walata), les Moughataa de Ould Yengé (Guidimakha), de M'Bout et Monguel (Gorgol), d'Aleg et de Magta lahjar (Brakna) et de Mederdra et R'Kiz (Trarza).
Au RGPH de 2000, la population de cette zone était de 1 061 673 habitants (44,33% de la population nationale), avec une densité moyenne de 6,07 habitants/km2.
Au plan des activités économiques cette zone peut être divisée en deux sous zones agro écologiques: une sous zone agro écologique sahélienne ouest et une sous zone agro écologique sahélienne est.
· Dans la sous zone agro écologique sahélienne ouest, l'activité économique est tournée vers Nouakchott grâce à l'axe routier reliant  les extrémités ouest et est du pays (route de l'espoir) allant de Nouakchott à Néma. Cette sous zone englobe la wilaya de l'Assaba, les Moughataa de Ould yengé (Guidimakha), de M'Bout et Mounguel (Gorgol), d'Aleg et Magta lahajer (Brakna) et Mederdra et de R'Kiz (Traraza). Les sols de cette zone sont généralement isohumiques, jeunes et  peu évolué. Ils contiennent une proportion non négligeable d'humus dans leur profil et de fer en quantités suffisantes, leur donnant, parfois, une couleur rougeâtre. Ce sont des sols permettant le développement des pâturages herbacés. En effet, se forme sur les sols sableux une végétation arborée (Combretum) avec un tapis herbacé continu en quelques endroits (Cenchrus). Le dégradation de ce couvert végétal entraîne l'apparition de dunes vives et le développement, dans leurs parties basses, d'une nouvelle végétation arbustive adaptée (Balanitès, Calotropis, Leptedenia) et parallèlement la disparition de graminées

L'agriculture sous pluie de cette sous zone couvrirait 75 000 hectares (57% de la superficie nationale), les barrages et diguettes s'étendraient, en année normale à environ 23 000 ha ha (26% du total national) et les oasis sur 500 ha (10% de la superficie totale).

La pluviométrie moyenne se situe entre 200 et 400 mm.  Sa réduction a entraîné une sécheresse prolongée, par conséquent une dégradation du milieu physique et des changements de l'équilibre socio écologique. Ainsi, cette sous zone jadis à dominante agro-pastorale a vu ses ressources pastorales se détériorer. Elle a perdu les 30% de son cheptel, en cours de reconstitution.

Avec la réduction progressive du cheptel, les populations rurales ont été contraintes à la sédentarisation et à la pratique de l'agriculture de survie. Les anciens éleveurs continuent de s'orienter vers la production agricole tout en menant, autant que possible, des activités de production animale. Cette situation est à l'origine de la pression sur le milieu naturel et de l'accélération du processus de désertification.

· Dans la sous zone agro écologique sahélienne l'activité économique est à dominante pastorale. Cette activité est tournée vers le Mali, à travers des mouvements de transhumance. Elle héberge, au plan national, plus de la moitié des nomades, 31% du cheptel camelin, 37% du cheptel ovin/caprin, 47% des bovins et 37% des cultures pluviales (sous pluie et bas-fonds).

Ses sols et sa végétation ressemblent à ceux de la sous zone sahélienne ouest. Toutefois, ses pâturages sont beaucoup moins dégradés et de meilleure qualité ce qui explique l'importance de son élevage, notamment ovin. Selon les services du Ministère du développement rural (DPCSE), l'agriculture sous pluie et derrière barrage représentait respectivement 49,7% (59 417 ha) et 50% (16 671 ha) au cours des dix dernières années.
II.2.3.3 Main d'œuvre et calendriers culturaux et d'élevage:

Le calendrier agricole divise l'année en deux parties suivant les exigences des cultures sous pluie (juin- novembre) et des cultures derrière barrage (répandus dans la sous zone sahélienne ouest de septembre à février). La principale contrainte en matière de main d'œuvre concerne la période de récolte des cultures sous pluies qui coïncident avec le gardiennage des cultures sous pluie contre les oiseaux. En dehors des animaux transhumants qui quittent la zone en direction des zones pastorales, les troupeaux sédentaires sont généralement gardés, sous la supervision générale des propriétaires, par des bergers communs et ne constituent pas une contrainte majeure pour la main d'œuvre familiale sauf pendant les période de fortes sécheresses où le calendrier fourrager fait apparaître une période critique (l’été) au cours de laquelle les éleveurs ont recours aux résidus agricoles (chaumes) et à l’achat  de la paille vendue par des petits âniers ramassent dans des zones reculées voisines des terres de diéri. 

Ce calendrier devient un peu plus contraignant, depuis que les femmes de cette zone ont commencé à s'intéresser au jardinage et surtout au moment des grandes sécheresses quand les hommes quittent les villages très tôt pour chercher du travail et tout le poids de la famille repose sur la famille qui n'est aidée souvent que par un ou deux enfants de bas âge.

II.2.3.4  Sécurité alimentaire:

Les productions agricoles de la zone sahélienne sont estimées à:

· De 20 000 à 80 000 tonnes de céréales (sorgho, mil et mais), au cours des dix dernières années, couvrant moins de 15 à 35% des besoins des populations de la zone (plus de 185 000 tonnes/an). Le déficit chronique de la zone est comblé, notamment; par du blé importé, des céréales en provenance du Mali et des quantités de sorgho local, notamment en provenance de la vallée.

· D'importantes quantités de lait et de viande produites localement et qui dépassent largement les besoins des populations de la zone. C'est au niveau de cette zone agro-écologique où est assuré l'approvisionnement en viande, sous forme d'animaux sur pieds, de la capitale, des villes du nord et des marchés extérieurs. L'excédent en lait , malheureusement, n'est pas commercialisé, les unités de laiterie installées à Nouakchott n'ont pas encore assurer l'écoulement de ces importantes quantités souvent perdues. 
· La viande blanche est surtout assurée par de la volaille locale et quelques rares importations au niveau des grands centres urbains (Aioun, Kiffa, Néma, etc.).
· Les légumes fruits ne sont consommés qu'en petite quantités produites localement ou bien importé du Mali, au niveau des centres frontaliers (Adel Bagrou, Bousteila, etc.).

En dépit d'un approvisionnement largement excédentaire au cours d'une grande partie de l'année en produits d'origine animale (notamment viande et lait), cette zone abrite des parties où la sécurité alimentaire est des plus précaire dans le pays (Aftout, Affolé, frontière avec le Mali…). Cette situation résulte d'un niveau de pauvreté excessif. En effet, dans une partie, notamment dans les wilayas du Gorgol, Brakna et Guidimagha, le taux de pauvreté est supérieur à 60%, tandis qu'il est compris entre 60% et 40% dans les Hodhs et l'Assaba.

II.2.3.5 Description des principaux systèmes et typologies de production pratiqués dans la zone 
Comme souligné dans la rubrique relative au caractéristiques générales de cette zone, celle-ci peut être répartis en deux sous zones dont celle de l'est qui est à vocation essentiellement pastorale et celle de l'ouest à vocation principalement agricole pluviale. Dans cette dernière les cultures derrière barrage représentent la principale typologie de production. 

a) Système d'élevage:

La sécheresse a décimé une partie du bétail, mais ce dernier se reconstitue à chaque répit, c'est-à-dire entre deux sécheresses. Donc l'élevage reste un élément important dans les systèmes de production aussi bien pour les éleveurs que pour les agriculteurs. Cela est surtout vrai pour la sous zone de l'est. L'élevage est encore une source importante de produits autoconsommé et commercialisé sous forme d'animaux sur pieds, notamment en direction du Mali et Côte d'Ivoire (s'agissant de la sous zone est) et du Sénégal (en ce qui concerne la sous zone ouest). Naturellement, il sert aussi de garantie de survie en cas d'échec des cultures. A l'heure actuelle, on distingue quatre type d'élevage:

· Le type transhumant: L’élevage transhumant est caractérisé par le fait qu’une fraction importante du troupeau effectue des déplacements cycliques avec retour à un point d’attache, où demeure la famille du propriétaire. La conduite des troupeaux transhumants est assurée par des bergers, salariés ou membres de la famille, accompagnés ou non par leur propre famille. Les troupeaux de dromadaires sont constitués de 50 à plusieurs centaines de têtes. Le troupeau est composé de 65 à 75% de femelles dont 40 à 45% en âge de reproduction. Les troupeaux de petits ruminants sont composés essentiellement d'ovins, mais on trouve quand même entre 20 et 30% de caprins. La taille des troupeaux est généralement d’une centaine de tête avec un taux moyen de reproductrices de l’ordre de 51%. Le plus souvent le troupeau comporte 1 ou 2 mâles reproducteurs de chaque espèce. Les mâles sont castrés très jeunes (2 mois). Ce type d'élevage est surtout pratiqué dans la sous zone sahélienne est, c'est-à-dire les Hodhs et les transhumants vont fréquemment au Mali vert où leur départ commence en octobre-novembre de chaque année. Pour la sous zone sahélienne ouest, la transhumance est toujours dirigée vers le sud du Guidimakha et du Gorgol connus pour la qualité de leurs parcours et porte sur des troupeaux de moindre importance. 
· Le type semi transhumant: se déplaçant toute l'année sur un rayon de 30 Km. Cet élevage appartient aux agriculteurs des cultures sous pluies et derrière barrage. Les troupeaux  concernés sont  souvent les bovins et les petits ruminants. Les troupeaux bovins se composent très souvent de 40 à 50 têtes, tandis ceux  des petits ruminants portent sur 100 têtes à plus. 
· Le type d'élevage lié aux concessions agricoles sédentaires: 10 à 20% des concessions possèdent plus de 3 bovins, des chèvres, des moutons, des ânes et des chevaux. Les troupeaux de vaches sont envoyés au pâturage le jour, gardés en stabulation la nuit et reçoivent parfois un complément de nourriture le soir (généralement de la paille et autres aliments de lest, des aliments concentrés de bétail, etc.) pendant la saison sèche.
b) Système de cultures:

Les principaux systèmes de production végétale sont:

· Les cultures sous pluie: en année de bonne pluviométrie (supérieure à 350 mm), ce système couvre plus de 50 000 ha, principalement vers le sud le long de la frontière avec le Mali et plus au nord. Les cultures sont largement tributaires du niveau des pluies et de leur répartition dans le temps. De ce fait, les superficies et la production varient considérablement d'une année à l'autre (rendements généralement inférieur à 0,5 t/ha).  Les semis commencent en juillet et les récoltes en octobre- novembre. Un ménage moyen (7 personnes) peut exploiter  2 à 3 ha en culture manuelle. En raison des effets conjugués de l'insuffisance des pluies et de la pression d'ennemis de cultures (sautériaux et oiseaux granivores, en particulier), il y a une disparité notable entre les superficies  semées et celles récoltées. Les règles d'exploitation sont très lâches.

· Derrière les barrages: ce système cultural pratiqué surtout dans la sous zone sahélienne ouest, notamment en Assaba, en Affolé, au Brakna et dans le nord et l'est du Gorgol (Moughataa de M'Bout et Monguel), ressemble à celui du walo. Les cultures pratiquées sont le sorgho, niébé, mais et rarement le blé et l'orge. Les semis commencent à partir de septembre et les récoltes en févier et mars. Du fait de la réduction des pluies, les cultures derrière barrages ont pris une importance considérable car ces dernières constituent l'ultime outil pour développer le potentiel agricole des zones à faible pluviométrie. Par la même occasion, ces ouvrages hydrauliques contribuent à une régénération du milieu naturel et au maintien des populations dans leurs terroirs. Le mode d’exploitation reste traditionnel et les rendements tournent autour d’une moyenne de 0,4 à 0,6 Tonnes /ha. La superficie moyenne par exploitant varie entre 0,25 et 0,5 hectares, ce qui en bonne période pouvait garantir à une famille moyenne de 7 personnes, deux mois de nourriture. 
II.2.4  Zone agro écologique du fleuve Sénégal
II.2.4.1 Caractéristiques générales de la zone  

Il s'agit de la partie longeant le fleuve, c'est-à-dire les parties méridionales des Moughataa de Keur Macène (sud ouest du Trarza) à Gouraye (sud-est du Guidimakha). Elle couvre une superficie de 22 000 Km2, soit 2% du territoire national.
Au RGPH de 2000, la population de la zone était de 512 919 habitants (20,45% du total national) avec une densité moyenne de 23,3 habitants/Km2. 

Les sols dominants sont hydro morphes et bénéficient de la présence temporaire ou permanente de l'eau. Ils se sont développés sur les alluvions et les terrains argileux. C'est dans cette zone que l'on rencontre la majeure partie du potentiel irrigable du pays (137 000 ha), le quart des cultures de décrue (22 000 ha), le cinquième des cultures sous pluie (23 000 ha) et l'essentiel des ressources forestières qui sont, malheureusement en voie de disparition. En effet, l'agriculture a toujours été la principale activité économique des habitants de la zone. Elle est pratiquée par toutes les ethnies du pays (arabe, halpulareen, soninké, wolof).
Avant la sécheresse, les activités agricoles traditionnelles réparties au cours de l'année entre le walo et le dièri, permettaient aux populations de:

· Bénéficier d'un régime alimentaire suffisant et varié;

· De commercialiser une partie de la récolte;

· D'avoir des conditions de vie satisfaisantes.

La principale céréale était le sorgho (culture de décrue), le mil (culture sous pluie) venant en deuxième position. Les deux étaient associées avec le niébé et parfois les pastèques.

L'élevage bovin en particulier, a toujours été aussi une activité importante pour toutes les catégories sociales, mais toutefois avec des systèmes et objectifs spécifiques à chacune d'elles.
Depuis l'installation de la sécheresse, cette situation s'est beaucoup dégradée:

· Les superficies exploitées se sont rétrécies;

· Les calendriers culturaux sont plus contraignants;

· Les productions sont réduites et aléatoires;

· Les modifications de l'amplitude des mouvements de transhumance: les troupeaux restent en saison sèche beaucoup plus longtemps dans la zone qu'auparavant.

Actuellement, les ménages de la vallée essaient de combiner diverses activités économiques dans le but de réduire les risques d'échec des cultures et de satisfaire autant que possible leurs besoins de base. A cet effet, ils essaient de gérer avec une attention soutenue leurs ressources en main d'œuvre familiale dans les différentes activités agricoles ou non, en fonction:

· des conditions climatiques (pluies, crues);

·  des opportunités économiques.
 Selon les vocations agro- pedologiques locales, l'accès aux ressources, le niveau technique, les préférences socioculturelles et les opportunités économiques extra agricoles, se développent les systèmes de production. Ceux-ci se différencient par la spéculation dominante et l'importance respective des activités secondaires.
II.2.4.3 Main d'œuvre et calendriers culturaux et d'élevage

Traditionnellement, le calendrier agricole divise l'année en plusieurs parties suivant les exigences des cultures sous pluie (juin-novembre) et les cultures du walo (octobre-mai). La principale contrainte en matière de main d'œuvre concerne la période de récolte des cultures sous pluies qui coïncident avec les semis de walo. Les animaux sont généralement gardés, sous la supervision générale des propriétaires, par des bergers au  service d'une ou plusieurs familles. Ces animaux ne constituent pas une contrainte majeure pour la main d'œuvre familiale sauf pendant les périodes de fortes sécheresses où le calendrier fourrager fait apparaître une période critique (l’été) au cours de laquelle les éleveurs ont recours aux résidus agricoles (chaumes) et à l’achat  de la paille vendue par des petits âniers qui la ramassent dans des zones reculées voisines des terres de diéri. Cette paille est réservée à l'élevage sédentaires ou en stabulation. 
Le calendrier devient plus contraignant pour les paysans qui bénéficient, en plus, de parcelles irriguées car la récolte de celles-ci coïncide avec celle des cultures sous pluie et le semis du walo ainsi que le début du maraîchage. Il ne s'agit, ici, que des activités agricoles car sont également à prendre en considération le temps et la main d'œuvre consacrés aux autres activités (notamment l'élevage semi intensif qui prend de plus en plus d'ampleur, en particulier au niveau des centres urbains comme Rosso, Boghé et Kaedi.) qui sont d'importantes sources de revenu. 
II.2.4.4  Sécurité alimentaire:

Les productions agricoles de la zone de la vallée du fleuve Sénégal font de cette zone le grenier du pays et sont estimées à:

· De 60 000 à 100 000 tonnes de céréales (riz, sorgho, mil et mais), au cours des dix dernières années, couvrant de 66 à 111% des besoins des populations de la zone (plus de 90 274 tonnes/an). En année déficitaire, il est notamment fait appel à l'importation d'autres céréales, en particulier le blé en provenance de l'extérieur. Mais très souvent cette zone approvisionne d'autres zones du pays, en particulier le nord de la zone aride et l'ouest de la zone sahélienne.
· Des quantités de lait et de viande non estimées, mais qui sont suffisantes pour couvrir les besoins alimentaires des populations locales et dégageant même un excédent. La production laitière de cette zone contribue de façon substantielle à  l'approvisionnement des trois unités laitières installées à Nouakchott.

· La viande blanche est assuré par l'aviculture familiale, quelques élevages intensifs et des importations au niveau des grands centres urbains (Rosso, Kaedi, Boghé, etc.). La pêche continentale apporte une contribution peu significative, mais qui mérite d'être mentionnée.

· La production légumière de la zone est la plus importante à travers toutes les zones agro écologiques du pays, mais elle est saisonnière et sature, de février à avril de chaque année, aussi bien les marchés locaux que celui de Nouakchott. La production de fruits devient de plus en plus importante, mais ne couvre qu'une faible partie des besoins. 
· Dans le cadre de la diversification encouragée par les autorités, la zone du fleuve Sénégal est la seule zone qui exporte des légumes de contre saison en Europe. Ces légumes sont exportés par des privés, notamment les grands domaines de Mauritanie (GDM), avec l'appui des structures nationales de développement (PDIAIM).
Malgré ces importantes quantités de produits alimentaires récoltés dans la zone, de nombreux cas d'insécurité alimentaire et de pénuries de produits sont fréquemment signalés. Cela résulte d'une panoplie de facteurs dont les principaux sont la pauvreté des habitants de la zone et l'insuffisance de planification de la production. En effet, selon le profil de pauvreté établi en 2004, les wilayas du Gorgol, du Brakna et du Guidimakha qui abritent une grande partie de la zone enregistrent un taux de pauvreté supérieur à 60%, tandis que celle du Trarza se situe entre 60 et 40%. 
II.2.4.5 Description des principaux systèmes et typologies de production pratiqués dans la zone 
a) Système d'élevage:
La sécheresse a décimé une partie importante du bétail, mais ce dernier se reconstitue à chaque répit, c'est-à-dire entre deux sécheresses. Donc l'élevage reste un élément important des systèmes de production aussi bien pour les éleveurs que pour les agriculteurs. Il constitue encore une source de produits autoconsommés et commercialisés ainsi qu'une garantie de survie en cas d'échec des cultures. A l'heure actuelle, on distingue quatre types d'élevage:

· Le type transhumant: est pratiqué sur des longues distances par les éleveurs (camelins, bovins et petits ruminants) du Trarza et du Brakna en direction des réserves fourragères du Gorgol (El Atf) et/ou du Guidimakha. Certains éleveurs sont parfois propriétaires de plus de 100 têtes de gros bétail. Causant les plus importants dégâts sur les cultures, ces troupeaux sont à l'origine de fréquents conflits entre éleveurs et agriculteurs.
· Le type semi transhumant: se déplaçant toute l'année sur un rayon de 30 Km. Il appartient aux agriculteurs de diéri et du walo. Certains ont des droits d'usage sur les terres du walo ou sont des métayers dans le diéri. Les troupeaux dépassent rarement 30 têtes de gros bétail.
· Le type d'élevage lié aux concessions agricoles sédentaires: 10 à 20% des concessions possèdent plus de 3 bovins, des chèvres, des moutons, des ânes et un ou deux chevaux. 
· Le type sémi-intensif: il s'agit d'un système qui s'est développé aux cours des deux dernières décennies avec le développement des cultures irriguées. Le cheptel principalement concerné est la vache laitière, couplée quelquefois avec des chamelles. Les troupeaux de vaches sont envoyés au pâturage le jour, gardés en stabulation la nuit et reçoivent un complément de nourriture le soir (généralement du son de riz, des aliments concentrés de bétail, etc.) pendant la saison sèche. Pendant la saison des pluies (aôut-septembre), le troupeau laitier effectue une petite transhumance à quelques kilomètres des centres urbains. Dans le système semi intensif, les vaches proviennent du troupeau de base de la famille et sont transférées avant la mise bas en ville. La taille moyenne d’un troupeau laitier est de 20 vaches suitées dont la garde est confiée à un berger salarié. La race utilisée est exclusivement le zébu Maure. 

b)  Système de cultures:

Les principaux systèmes de production végétale sont:
· Les cultures sous pluie: En année de bonne pluviométrie (supérieure à 350 mm), ce système couvre plus de 20 000 ha le long de la vallée du fleuve.  Les semis commencent en juillet et les récoltes en octobre- novembre. Dans cette zone, la production du diéri est essentiellement auto consommée. Le taux de produits commercialisés varie en fonction des moyens des producteurs au moment de la récolte pour faire face aux besoins familiaux autres que la nourriture (habillement, cérémonies de mariages, de baptêmes, etc.). Souvent, ces produits sont écoulés sur les marchés locaux à des commerçants de la place et /ou à des transporteurs qui les acheminent vers les grands centres urbains, en particulier Nouakchott.. 
Dans cette zone, les terres de dièri se dégradent d'année en année. Le processus de leur dégradation a été accéléré par des facteurs tel que:

· La réduction de la jachère (2 à 4 ans), compte tenu de la forte demande;

· La dégradation de la végétation par les troupeaux locaux et transhumants et la coupe abusive des arbres;

· L'ensablement des terres de cultures.
· Les cultures de décrue: ce sous-système de production est pratiqué sur les terrains touchés par les alluvions du fleuve Sénégal et ses affluents, les superficies consacrées aux cultures de décrue varient entre 30 000 et 70 000 ha suivant l'importance de la pluviométrie et le niveau des crues. Dans cette zone, on distingue deux types de décrue:

· La décrue traditionnelle: Ce sous-système intéresse un potentiel cultivable variant de 30 000 à 70 000 ha, selon les années et l'amplitude des crues. Les spéculations cultivées sont principalement le sorgho, le maïs et le niébé. Le mode d’exploitation reste traditionnel et les rendements tournent autour d’une moyenne de 0,4 à 0,6 Tonnes /ha. Ces dernières années, les superficies mises en valeur se sont affaiblies en raison de la baisse du niveau des crues du fleuve, de l’effet des déprédateurs (oiseaux granivores, foreurs des tiges – sésamie-, etc.) et de la divagation des animaux domestiques, en particulier des dromadaires. La production a diminué de façon dramatique et l’exploitation des terres cultivables est devenue  encore aléatoire.

La superficie moyenne par exploitant variait entre 1,5 et 2 hectares, ce qui en bonne période pouvait garantir à une famille moyenne de 10 personnes, six mois de nourriture. Malheureusement, pour l’instant la production ne subvient qu’à une faible partie  des besoins. 

La décrue contrôlée: Ce sous-système, récemment développé majoritairement au Gorgol (Maghama et Kaedi) et au Trarza (R'Kiz), se distingue par l’aménagement d’infrastructures de régularisation des crues du fleuve Sénégal dans les zones à topographie favorable. A l’heure actuelle, le potentiel cultivable en décrue contrôlée porte sur environ de 12 000 ha. Comme en décrue traditionnelle, le mode d’exploitation reste principalement traditionnel avec toutefois, des rendements plus importants (1 à 1,5 tonnes/ha) en raison des plus importantes réserves en eau du sol et d’un encadrement plus rapproché (rappelons que ce sous-système entre dans les compétences de la SONADER). 

Les spéculations pratiquées dans les deux sous-systèmes de décrue sont identiques (sorgho, maïs, niébé). 

Il importe de mentionner, aussi, que le système de décrue (traditionnelle et contrôlée) est aujourd'hui dominé par le barrage de Manantali, à partir duquel des lâchers d'eau sont opérées pour renforcer la crue naturelle. Cependant, la régulation, qui s'opère depuis la mise en service de la centrale hydroélectrique de Manantali, limite grandement l'amplitude des crues et les surfaces de décrue

· Cultures irriguées: les cultures irriguées se subdivisent en cultures céréalières, maraîchères et fruitières.
· Les cultures céréalières: contrairement aux autres typologies pratiquées dans la zone, le mode de production de la riziculture irriguée est relativement amélioré : le sol est souvent préparé par un labour et/ou un offsettage. Il est encore fertilisé à base d’engrais azoté, même si l’on déplore l’insuffisance et/ou l’absence dans l’utilisation des engrais de fonds. Le semis est souvent pratiqué en pépinière suivi du repiquage dans le haut fleuve et à la volée au Trarza. La récolte se fait de façon manuelle dans des cas et mécanisée dans d'autres. Au niveau des autres céréales (maïs et sorgho notamment), les opérations culturales sont effectuées de façon identique aux cultures traditionnelles avec néanmoins, 3 ou 4 irrigations durant le cycle cultural. Les rendements du riz varient de 4 à 5 tonnes/ha de paddy, tandis que ceux du maïs et sorgho oscillent entre 1,25 à 2 t/ha, ce qui représente au cours des 10 dernières années une production brute annuelle de plus de 89 000 tonnes. La production rizicole est à de 20 à 30% autoconsommée, le reste étant destiné à la vente. 

· Les cultures maraîchères: leur introduction est relativement récente. Elles sont pratiquées, à la fois, sur les périmètres irrigués en contre-saison froide, et sur les petites exploitations familiales privées et/ou coopératives, dans les villages. Dans les périmètres irrigués, les superficies mises en valeur sont relativement importantes dans la mesure où elles prennent la forme d’une culture de substitution au riz quand les conditions agro climatiques ne sont plus favorables à ce dernier. A foum Gleita ou à R'Kiz par exemple, les superficies mises en valeur en maraîchage atteignent parfois quelques centaines d'hectares par campagne. A ce niveau, les rendements sont souvent importants (20 à 25 tonnes/ha) car les légumes bénéficient des résidus  d’engrais épandus au cours des campagnes rizicoles précédentes, de  quantités abondantes d’eau d’irrigation et d’un encadrement plus rapproché (en un mot d’un plus grand soin). Dans ce mode d’exploitation, la contrainte principale réside au niveau de la commercialisation de produits récoltés : les marchés situés à proximité sont souvent restreints et peu monétisés. La culture maraîchère est aussi pratiquée dans la plupart des villages, sous forme des petites exploitations familiales privées et/ou coopératives. Dans ce cas, les femmes et dans une moindre mesure les enfants sont la seule main d’œuvre mobilisée pour les travaux. En dehors de quelques petits jardins appartenant à des coopératives situées le long du fleuve, la plupart des exploitants s’alimentent en eau à partir de puits et puisards. A ce niveau, le manque d’eau se pose avec acuité et les rendements sont faibles (5 à 10 tonnes/ha). De nombreuses autres contraintes, notamment l’insuffisance d’intrants agricoles (semences améliorées, fertilisants, produits phytosanitaires, etc.) et d’encadrement se posent aussi. Avec l’essor du jardinage, les cultures maraîchères sont appelées à se développer en dépit d’importantes contraintes. Les oignons, les tomates, les carottes, les choux, les aubergines, la pomme de terre et la menthe sont les principales espèces cultivées dans les exploitations.

· Les cultures fruitières: le fruitier devient de plus en plus présent dans la vallée du fleuve Sénégal. Une gamme d’arbres fruitiers relativement importante se développe sous l’impulsion du Centre national de recherche agronomique et de développement agricole (CNRADA) dont le siège est à Kaédi et des projets de développement opérant dans la vallée. Les espèces les plus fréquemment cultivées sont principalement dans le manguier, les citrus et le bananier.

II. 3 Principaux éléments des systèmes de production (systèmes de cultures et d'élevage)

II.3.1 Les systèmes de cultures

· Les cultures sous pluie: il s'agit de cultures sèches (mil, sorgho, niébé, pastèques) pratiquées sur des sols bruns et  sablonneux de dunes ayant une faible rétention d'eau et une faible teneur en matière organique ainsi que des dépressions limono-argileuses où l'eau de pluie met quelques temps pour s'infiltrer 
En année normale (pluviométrie supérieure à 350 mm), ce système de culture couvre plus de 120 000 ha. En effet, les cultures sous pluie sont largement tributaires du niveau des pluies et de leur répartition dans le temps. De ce fait, les superficies et la production varient considérablement d'une année à l'autre (rendements généralement inférieur à 0,5 t/ha). Les règles d'exploitation sont moins sévères que sur le walo ou dans les barrages.

· Les cultures de décrue (dans la vallée du fleuve Sénégal ou derrière barrages): les cultures de décrue varient entre 30 000 et 70 000 ha suivant l'importance de la pluviométrie et le niveau des crues. Au cours des dix dernières années, les superficies des cultures du walo ont été réduits considérablement.  Les cultures de décrue sont localisées:
·  Dans la vallée du fleuve Sénégal: les cultures de décrue sont pratiquées dans les terres alluviales après le retrait des inondations saisonnières: les superficies cultivables et les niveaux de production dépendent de l'ampleur et la durée des crues (30 jours en temps normal). Les semis commencent à partir d'octobre et les récoltes à partir de février et mars. Les systèmes de cultures varient suivant les types agro-pédologiques des terres. Les cultures pratiquées sont le sorgho, niébé et  rarement le mais.
· Derrière les barrages: les superficies emblavées et la date de semis sont fonction de la durée d'immersion (4 à 6 semaines) et les quantités d'eau stockées. Les cultures pratiquées sont le sorgho, niébé, mais et rarement le blé et l'orge. Les semis commencent à partir de septembre et les récoltes en févier et mars. 
· Cultures irriguées: pour réduire la dépendance du pays en aliments importés, les autorités mauritaniennes ont misées sur la promotion des cultures irriguées. La stratégie utilisée à travers les aménagements hydro-agricoles est l'introduction de nouvelles techniques de maîtrise totale de l'eau et de production agricole intensive. Cette agriculture a été expérimentée pour la première fois d'abord à Keur Macène (Trarza) en 1961, puis à Dar el Barka (Brakna), en 1965.
La grande génération des petits et moyens périmètres collectifs (villageois) a pratiquement coïncidé avec la création de la SONADER (1975). Les périmètres individuels se sont réellement développés à partir de 1984.  Les principales cultures qui sont pratiquées sur les périmètres irrigués sont par ordre d'importance: le riz, le sorgho, le mais et le maraîchage.

Le potentiel des cultures irrigables est de 137000 ha dont une superficie brute de 47000 ha est aménagée (superficie nette de 40361 ha).

Il existe trois types de périmètres irrigués:
· Les grands périmètres collectifs qui sont composés de stations de pompage, de grandes infrastructures comme les canaux primaires et secondaires etc. et de routes de services, le tout protégé par une haute digue contre les crues. Les grands périmètres collectifs ont des tailles variant entre 500 et 2000 ha et totalisant une superficie de 8461ha. Ils ont été réalisés sur financements publics (Etat - bailleurs de fonds), sans participation des bénéficiaires. Leur coût de réalisation est, en général, particulièrement élevé et ont été aménagés (sauf M'Pourié) par la Société nationale de développement rural (SONADER). Le transfert de la gestion et de l'entretien des ouvrages collectifs de la SONADER à des organismes coopératifs est actuellement  en phase d'étude. Pour le moment, il y a cogestion entre la SONADER et ces organismes. Les superficies des exploitations individuelles varient, selon les périmètres, de 0,5 à 2 ha. Leurs rendements sont généralement supérieurs à ceux des petits périmètres dans la mesure où leur aménagement a été mieux fait et leur encadrement aussi. 
· Les petits et moyens périmètres collectifs: occupent une superficie plus importante (10700 ha) et ont des tailles variant entre 20 et 200 ha. Ils sont équipés de motopompes et leur gestion est assurée par un groupement ou une coopérative. Ils disposent d'équipements rudimentaires et des parcelles individuelles extrêmement petites (entre 0,2 et 1 ha). Ils ont été généralement réalisés par l'Etat sans participation financière des bénéficiaires. 
· Les périmètres privés non coopératifs, d'une superficie totale de 21100 ha pour des superficies unitaires de 10 à plus de 1.000 ha (la moyenne étant autour de 100 ha), ont été réalisés à l'initiative et à la charge des exploitants individuels privés. Leur aménagement est généralement sommaire, mais certains ont été récemment aménagés de façon plus pérenne, avec de nouvelles techniques d'irrigation (aspersion par pivot, goutte à goutte) à des fins de diversification.

Après le désengagement de l’Etat, on assiste à une pause dans l’extension de l’aménagement des périmètres irrigués. A l’exception des grands périmètres collectifs, on constate une dégradation importante des infrastructures d’irrigation. Cette dégradation s’est traduite dans de nombreux cas par l’abandon et on estime que la moitié des superficies aménagées est abandonnée. La superficie annuellement  mise en valeur est largement inférieure aux superficies aménagées qui tournent autour de 20 000 ha. Les périmètres abandonnés sont constitués pour l’essentiel de périmètres individuels ou de petits périmètres villageois. L’étude relative à la filière riz estime que 30% des superficies aménagées est considérée comme inexploitable du fait d’une dégradation avancée des aménagements. C’est la conséquence de plusieurs facteurs passés en revue dans les rubriques portant sur les contraintes.
Dans le cadre de sa stratégie à long terme le gouvernement mauritanien envisage de ‘faire de la vallée du fleuve Sénégal une des principales sources de son développement et de sa croissance économique‘. Le PDIAIM a pour objectif la réhabilitation de tous les périmètres irrigués qui peuvent l’être sur le plan économique et l’extension de certains petits périmètres collectifs tout en procédant à la création de nouveaux qui seront destinés aux cultures de diversification à haute valeur ajoutée et qui pourraient être orientés vers l’exportation. Grâce au soutien de plusieurs bailleurs de fonds, le PDIAIM envisage, au cours d' une période de 10 ans, de réhabiliter près de 20 000 ha et créer  2000 ha destinés à la diversification.

· Les cultures oasiennes qui concernent  principalement  5 wilayas du pays, notamment l'Adrar, le  Tagant, l’Assaba et les deux Hodhs. Ils se trouvent dans une partie du pays à climat saharien et saharo-sahélien, caractérisée par une pluviométrie faible, des températures élevées et des vents chauds et violents.  En Adrar et au Tagant, les oasis sont généralement localisées le long des oueds encaissés dans les plateaux rocheux d’accès parfois difficile. En Assaba et dans les Hodhs, elles sont situées dans les dépressions inter dunaires. Plusieurs palmeraies sont inhabitées et ne sont visitées qu’à des moments bien précis de l’année ; au moment de la pollinisation (février/mars) et pendant la récolte (Guetna) au cours de laquelle des populations entières s’installent dans les oasis dés le début du mûrissement des premières dattes jusqu’à la récolte définitive.  II.3.2 Les systèmes d'élevage

II.3.2 Les systèmes d'élevage

L’élevage a été reconnu sans réserve comme secteur principal de l’économie rurale mauritanienne, représentant 14 à 17% du PIB et apportant des revenus pour 60 à 70% de la population. Dans les conditions écologiques et climatiques typiques du pays, sa productivité reste forcément irrégulière et modeste. D’après un rapport du PAM de février 2005, près de 50% des éleveurs vivent en dessous du seuil de pauvreté. La quasi-totalité des études sur le secteur constatent un manque de chiffres exacts sur l’élevage mauritanien. Certaines statistiques sur les tendances à long terme dans l’évolution des cheptels montrent une croissance assez lente du cheptel bovin et camelin tandis que les petits ruminants continuent à augmenter assez rapidement. 

La répartition par wilaya est donnée pour l'année 2006 par le tableau 4 ci-dessous:

           Tableau 4: Répartition du cheptel par wilaya

	Wilaya
	Bovins       
	Ovins  
	Caprins
	Camelins

	Hodh Charghi 
	351984
	1 855 416
	1 236 938
	250 092

	Hodh Gharbi 
	244 232
	1 833 560
	1 076 848
	184 677

	Assaba
	224 120
	1 216 836
	714 650
	118 722

	Gorgol
	175 990
	1 276 012
	850 675
	13 409

	Brakna
	112 342
	1 896 692
	812 865
	79 235

	Trarza
	80 022
	815 701
	543 800
	158 469

	Adrar
	300
	19 219
	76 874
	211 129

	Tagant
	43 099
	344 201
	451 084
	131 985

	Nouakchott
	1 530
	-
	-
	-

	Inchiri
	 
	114 686
	17 2031
	105 489

	Tiris Zemour
	 
	6 661
	12 287
	65 945

	Guidimakha
	205 081
	586 022
	390 693
	85 329

	Total
	1.438.700
	9.965.006
	6.338.745
	1.404.481


           Source: DPCSE/Direction de l'élevage, 2006
L'élevage est pratiqué essentiellement dans une zone à climat sahélien qui couvre le sud du pays entre le 15ème et le 18ème parallèle nord. Il est dans la majorité des cas de type extensif mais on assiste, depuis quelques années, à une évolution vers d'autres formes. Sont identifiés les grands systèmes suivants:

· L'élevage extensif: pendant la saison des pluies, le cheptel est rassemblé le plus au nord possible dans les limites de la disponibilité de l'eau et des pâturages. A la fin de la saison des pluies la transhumance vers le sud commence par des routes presque immuables. Cette descente se fait aussi lentement que possible en utilisant les mares et les nappes phréatiques temporaires. Au début de la saison sèche, le cheptel se trouve rassemblé autour des points d'eau permanents et utilise la paille, qui devient rapidement insuffisante tant en quantité qu'en qualité, et la transhumance reprend dans le sens inverse dès les premières pluies. Sa vitesse est alors conditionnée par le rythme des précipitations. 
Dans le nord, le dromadaire et la chèvre sont les principaux éléments de ce système ainsi que dans la partie centrale et Nord ouest. Dans le sud du pays, le cheptel est composé de camélins, bovins et ovins/caprins. 

Avec la sédentarisation de la population, une grande partie du cheptel a changé de main: des commerçants, fonctionnaires et militaires utilisent des bergers salariés pour la conduite de leurs troupeaux.

· L'élevage sédentaire: est surtout pratiqué par les populations sédentaires de la vallée du fleuve Sénégal et des agglomérations assez anciennes, essentiellement d'origine paysanne. Dans ce système d'élevage associé à l'agriculture, la transhumance est pratiquée sur de courtes distances et seulement pendant la saison culturale. Après la moisson, les animaux rentrent pour pâturer les chaumes, souvent en concurrence avec les animaux de grande transhumance de passage. Ce système est de plus en plus envahi par les grands troupeaux (dromadaires) venant du nord, ce qui augmente la pression sur les pâturages aériens et accentue la désertification.
· L'élevage associé à l'agriculture oasienne: il s'agit de l'élevage caprins et avicole dominant dans l'Adrar et le plateau du Tagant où les cultures fourragères se généralisent et où les animaux broutent les sous-produits des cultures (résidus des cultures, restes des aliments etc.). A partir du sud du Tagant vers l'Assaba et les Hodhs, le cheptel ovin et bovin prend plus d'importance dans les activités des oasis et l'alimentation des animaux est plutôt assurée par la végétation naturelle.
· L'élevage laitier péri-urbain: pour répondre à une demande forte de lait dans les centres urbains, cet élevage s'est développé aux alentours des grandes villes, ceci grâce à un investissement quotidien en eau d'abreuvement, aliments concentrés, en lest et en main-d’œuvre. Il s'agit de l'élevage bovin, camelin et caprin destiné à la production de lait cru pour l'autoconsommation familiales et la vente. Afin de couvrir les besoins  des unités de conditionnement de lait localisées à Nouakchott, ce système s'étend actuellement à la quasi-totalité des grandes agglomérations situées sur les axes routiers et dans le Trarza.
· L'aviculture moderne, pratiquée dans les centres urbains, entre dans ce cadre. Elle consiste essentiellement à commander des poussins en Europe et à les élever sur place avec des méthodes d'alimentation intensives largement dépendantes de produits importés. L'aviculture familiale est pratiquée un peu partout dans le pays à très petite échelle et en particulier le long du fleuve, avec des taux de mortalité particulièrement élevés.

Selon l'étude de la FAO/banque mondiale de 2 002, la répartition du cheptel par type d'élevage est estimée ci-dessous:

Tableau 5 : Répartition du cheptel par type d'élevage 

	Espèces
	Type d'élevage
	Répartition en pourcentage

	Bovins
	transhumants
	95,7%

	
	sédentaires Fleuve
	3,5%

	
	laitiers semi-intensif 
	0,8%

	
	total
	100%

	Camelins
	grande mobilité
	99,2%

	
	laitiers semi-intensifs
	0,8%

	
	total
	100%

	Ovins
	transhumants
	60%

	
	sédentaires
	40%

	
	total
	100%

	Caprins
	grande mobilité
	18%

	
	sédentaires ruraux
	80%

	
	sédentaires urbains
	2%

	
	total
	100%


Tendances et dynamiques récentes

Au cours des 20 dernières années, le secteur de l'élevage a été marqué par des évolutions profondes:

· les sécheresses des années 70 et 80 ont entraîné une forte diminution du cheptel, avec pour conséquence une accélération dramatique de l'exode rural et une tendance à la concentration des troupeaux aux mains de grands propriétaires urbains. Les bonnes pluviométries des dernières années semblent avoir permis une reconstitution globale du  cheptel;

· les dernières décennies ont été également marquées par un fort mouvement de sédentarisation des éleveurs, qui s'est traduit par de profondes modifications des systèmes de production (notamment: régression des systèmes nomades, réduction spatiale et temporelle des transhumances) et par une compétition accrue sur les ressources pastorales.

II.4 Objectifs, stratégies du gouvernement et rôles des différents systèmes pratiqués au niveau de la production nationale

II.4.1  Objectifs et stratégies du gouvernement

Dans le cadre de l’initiative de réduction de la dette des pays pauvres très endettés (PPTE) à laquelle la Mauritanie a été déclarée éligible en Mars 1999, le Gouvernement a lancé un processus de préparation d’une stratégie de lutte contre la pauvreté, qui a associé, à côté de l’administration, tous les acteurs et partenaires au développement. Ce processus a abouti, en janvier 2001, à la mise en place d’un Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLP) dont  les grands axes sont:

· Accélérer la croissance économique qui est la base de toute réduction de la pauvreté, à améliorer la compétitivité de l’économie et à réduire sa dépendance vis à vis des facteurs exogènes ;
· Valoriser le potentiel de croissance et de productivité des pauvres. Il s’agit de promouvoir les secteurs qui profitent directement aux pauvres et les zones de leur concentration ;
· Développer les ressources humaines et l’accès aux infrastructures essentielles ; et 
· Promouvoir un réel développement institutionnel appuyé sur une bonne gouvernance et sur la pleine participation de tous les acteurs de la lutte contre la pauvreté.

Le monde rural qui représente 45% de la population totale du pays parmi lesquels 76,5% sont des pauvres s’est vu attribuer une place prioritaire dans le CSLP dont l’objectif global vise à réduire de moitié la pauvreté rurale à l’horizon 2015 et, combler les retards des zones rurales en matière d’infrastructures de base. La  stratégie poursuivie dans le CSLP repose sur la mise en œuvre coordonnée et décentralisée d’un ensemble de politiques et de programmes axés sur: (i) la relance des principales filières de production agricole par des mesures sectorielles calées sur le cadrage macro-économique et favorables à la diversification et à une production agricole de qualité, (ii) le développement des infrastructures rurales, (iii) des mesures institutionnelles et d’organisation du secteur, et (iv) des politiques de protection des ressources naturelles.

Pour permettre une articulation suffisante entre les orientations stratégiques du CSLP et des autres secteurs impliqués dans le développement humain et la mise à niveau du monde rural, le rapport définissant la stratégie du secteur rural à l’horizon 2010 approuvée par le gouvernement en 1998, a été révisé, en Décembre 2001, et transformé en « Stratégie de Développement du Secteur Rural à l’horizon 2015 » (SDSR). Cette stratégie s’est fixée quatre orientations principales, notamment de: 

· Favoriser la croissance du secteur pour assurer la sécurité alimentaire du pays ; 
· Assurer un accès équitable aux ressources du secteur ;
· Accroître l’offre et la disponibilité des biens et services publics nécessaires au développement durable du secteur ;
· Développer les capacités de gestion du développement rural intégré et participatif.

La croissance du secteur signifie l’augmentation de la valeur ajoutée et donc de la rémunération des efforts des producteurs. Dans les conditions caractérisées par l’ouverture des échanges, cette croissance passe par le développement des productions agricoles sur une base de compétitivité et d’une bonne valorisation des avantages comparatifs de l’agriculture mauritanienne sur les marchés mondiaux et régionaux. 

L’accès équitable aux ressources est une condition nécessaire à la répartition de la valeur ajoutée produite, au bon fonctionnement du marché des facteurs de production et à la réduction des distorsions induites par les rentes. La troisième orientation stratégique concerne la protection et la production des biens et services publics (recherche, infrastructures, environnement, sécurité juridique, bon fonctionnement des marchés, information, formation, suivi évaluation). 

La quatrième orientation stratégique prend en compte l’importance que revêt l’intégration et la participation dans la lutte contre la pauvreté. 

Les politiques sous sectorielles et celles à caractère transversal sont les deux types d’instruments de mise en œuvre que la SDSR décrit. Cette mise en œuvre permettra principalement:

· L’intensification par une meilleure valorisation du potentiel de croissance du secteur de l’élevage à travers le renforcement de l’environnement institutionnel et réglementaire, l’amélioration de la santé animale et l’élimination des épizooties, l’expansion des infrastructures, l’intégration du secteur à l’économie, le développement des produits dérivés et la promotion des filières d’exportation ;
· L’ expansion de l’agriculture irriguée grâce à un meilleur accès aux facteurs de production (réforme foncière, transfert des périmètres collectifs, consolidation du crédit agricole etc.) et aux intrants, au développement des infrastructures (réhabilitation de périmètres, routes- pistes et désenclavements, énergie, centres de conditionnement, entrepôts frigorifiques etc.), à l’offre de services de formation, de recherche et de vulgarisation, et la promotion de la diversification de la production orientée vers l’exportation ; 

· L’amélioration du rythme de croissance agricole dans les autres zones écologiques par le développement des infrastructures rurales, l’augmentation de l’accès aux facteurs de production et de leur productivité appuyée par l’offre des services de vulgarisation. 
· La croissance durable du secteur agricole implique une prise en compte des effets sur la conservation des ressources naturelles et des mesures de réduction de son coût environnemental, particulièrement dans la vallée du fleuve Sénégal. 
· Les éléments de ce développement durable sont  confortés par ailleurs par le PANE et le PAN-LCD dont l'élaboration a eu lieu au cours de la mise en œuvre de la première phase du CLSP (2001-2004) et la révision programmée du Plan National de la Recherche agricole (PNRA) dont la mise en œuvre s’est heurtée à des contraintes d’ordre financier, consécutives à la clôture prématurée du Programme des Services Agricoles (PSA).
A l’issue de la mise en œuvre de la première phase (2001-2004) du CSLP et de la SDSR qui en découle, les résultats enregistrés dans le domaine agricole et d'élevage ont été, entre autres: (i) dans le domaine de l’élevage: la réalisation de l’étude relative à la création des micro- caisses de proximité au niveau des associations et coopératives pastorales; l’appui aux organisations socioprofessionnelles (formation bouchers, fonds de roulement, installations de boucheries pilotes à Nouakchott); l’adoption du décret d’application du Code pastoral et du Code de l’élevage; l’organisation des campagnes annuelles de prophylaxie du cheptel; la réalisation d’infrastructures vétérinaires (46 parcs de vaccination, 54 pharmacies vétérinaires, 19 puits équipés et 8 forages, 35 diguettes anti-érosives, pare feux, curage de 4 mares, 15 réserves pastorales) et l’acquisition de matériel de froid (30 réfrigérateurs, 10 congélateurs) ; le renforcement des capacités du CNERV en matière de formation et d’équipement ;l’octroi de 7 fonds de roulement pour la mise en place de dépôts pharmaceutiques et acquisition d’aliments de bétail ; la réalisation de l’étude sur la filière des peaux et cuirs (ii) dans le domaine de l'agriculture: la réhabilitation de près 1000 ha de périmètres irrigués dans le cadre du PDIAIM, de 300 ha de diversification ; la réhabilitation de 128 ha par le PSSA au Trarza ; la réalisation d’études pour la réhabilitation de 500 ha de périmètre hydro-agricoles au niveau de la vallée ; l’aménagement de la zone fret de l’aéroport de Nouakchott et la construction d’un centre pilote de conditionnement à Rosso ; la construction d’un magasin de stockage d’oignons à Lexeiba, au Gorgol ; la réalisation d’un réseau goutte à goutte pour plus 100 ha et installation d’un système d’irrigation pour accompagner la diversification ; la construction de 10 puits  au Trarza pour atténuer les impacts négatifs des aménagements hydro agricoles ; la construction et la réhabilitation de plus 70 barrages, de plus de 30 digues et diguettes et d’un nombre important de seuils de ralentissement ;  la poursuite de la mise en œuvre du programme de curage d’axes hydrauliques ;  la finalisation du Schéma d’aménagement de la vallée du Gorgol, la réalisation de l’étude de rehaussement de la digue du PPG2 de Kaédi ; l’achèvement des études APD du schéma d’aménagement de la vallée du Gorgol, de la zone  Koundi 1 à 5 ; les études et aménagements de Foum – Gleita ; la construction de 10 sièges pour les MICO et les associations oasiennes, la distribution de 210 kits d’éclairage au profit des foyers oasiens, la mise en place de 6 banques de céréales et de 6 boutiques villageoises ; le désenclavement de 11 axes hydrauliques au niveau de la Vallée, la réalisation de 100 km de pistes en plus de la réhabilitation de 302 Km de pistes de désenclavement reliant la majorité des oasis au réseau routier bitumé; le renforcement du contrôle de qualité des semences en laboratoire et la certification de  plus de 945  tonnes; la réalisation des expérimentations en matière de systèmes de pompage, de variétés de semences maraîchères ; l’encadrement et la formation des producteurs; la consolidation du crédit agricole (UNCACEM) 
II.4.2 Rôles des différents systèmes pratiqués au niveau de la production nationale

II.4.2.1 Productions végétales
Selon la direction des politiques, de la coopération et du suivi/évaluation du Ministère du développement rural, les productions alimentaires moyennes des dix premières années  (1997 à 2006) sont réparties par 
produit et  par wilaya comme suit:
· Cultures traditionnelles (sorgho, mil, mais)

Tableau 6: productions moyennes des cultures traditionnelles de 1997 à 2006
	Wilaya
	Diéri


	Bas-Fonds


	Walo


	Decrue Contrôlée
	Total

	
	Sup. (ha)
	Prod. (t)
	Sup. (ha)
	Prod. (t)
	Sup. (ha)
	Prod. (t)
	Sup. (ha)
	Prod. (t)
	Sup. (ha)
	Prod. (t)

	Hodh echarghi
	47 081
	15 361
	11 897
	8 183
	0
	0
	0
	0
	58 978
	23 545

	Hodh elgharbi
	12 336
	3 568
	4 774
	1 681
	0
	0
	0
	0
	17 110
	5 249

	Assaba
	15 848
	6 656
	3 165
	2 165
	0
	0
	0
	0
	19 013
	8 821

	Guidimakha
	16 550
	8 856
	2 280
	1 504
	0
	0
	0
	0
	19 372
	10 360

	Tagant
	2 588
	862
	2 487
	1 476
	0
	0
	0
	0
	5 075
	2 338

	Gorgol
	15715
	6 257
	1621
	899
	7729,7
	4 274
	4869,7
	3 698
	29 935,5
	15 128

	Brakna
	8 771
	2 427
	6 981
	2 659
	5 222,1
	1 725
	250
	200
	20 998,8
	7 011

	Trarza
	484
	167
	0
	0
	1030
	817
	512,6
	353
	2 027,1
	1 337

	Adrar
	72
	27
	106
	40
	0
	0
	0
	0
	178
	61

	Tiris Zemour
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Inchiri
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Nouadhibou
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Nouakchott
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	Total
	119 445
	44 181
	33 311
	18 607
	13 982
	6 816
	5 632
	4 251
	172 687
	73 850


Sup. (ha)= superficie en hectares;  Prod. (t) = production en tonnes
Les grandes régions productrices de céréales traditionnelles sont; le Hodh echarghi (31,88%), le Gorgol (20,48%), le Guidimakha (14,03%), l'Assaba (11,94%) et le Brakna (9,49%).
· Cultures irriguées (paddy, sorgho, mais)

Tableau 7: superficies et productions moyennes des cultures irriguées de 1997 à 2006

	Wilaya
	Sup. (ha)
	Prod. (t)

	Gorgol
	3 810,8
	14 448

	Guidimakha
	542,7
	1 285

	Brakna
	2 342,2
	8 702

	Trarza
	22 612,9
	6 5211

	Total
	29 308,6
	89 646


Sup. (ha)= superficie en hectares;  Prod. (t) = production en tonnes

Les cultures irriguées sont essentiellement pratiquées dans la vallée du fleuve, notamment au Trarza (72,74%), Gorgol (16,12%), Brakna (9,7%) et Guidimakha (1,43%).
· Cultures maraîchères

Au cours des 10 dernières années, les cultures maraîchères n'ont pas fait l'objet d'estimations au niveau régional, tandis qu'au plan national, on pense que leur production varierait entre 30 000 et 45 000 tonnes par an. Elles sont pratiquées de façon saisonnière à travers toutes les régions du pays où il y a une source d'eau suffisante, mais principalement en Adrar (en zone oasienne), dans la vallée du fleuve (surtout au Trarza où la production exportée est relativement importante) et Nouakchott (en zone maritime).

· Cultures fruitières

Il n'existe pas de statistiques sur les productions des cultures fruitières à l'exception des dattes dont le moyenne régionales des productions enregistrées au cours des 10 dernières année ont été les suivantes: Hodhs: 1 621tonnes, Assaba: 4 154 tonnes, Tagant: 5 015 tonnes et Adrar: 12 603 tonnes soit un total de 23 393 tonnes.

II.4.2.2 Productions animales
· Production de viandes rouges

Sur le plan de la consommation nationale, il n’existe plus de statistiques officielles des abattages contrôlés depuis une dizaine d’années et les chiffres annoncés dans les différents documents sont extrêmement variables. Sur la base des productions générées estimées dans le cadre de l’étude sur le secteur de l'élevage de 2002, la décomposition de la production nationale était la suivante:

Tableau 8:  Décomposition de la production nationale de viandes rouges.

	
	Production (tonnes)
	Auto consommation (tonnes)
	Exportations sur pied (tonnes)
	Consommations nationales

	Bovins
	17,900
	1,400
	7,100
	10,700

	Camelins
	16,800
	800
	5,100
	11,800

	Ovins
	28,900
	2,200
	11,600
	17,300

	Caprins
	11,000
	5,500
	0
	11,000

	Total
	74,600
	9,900
	23,800
	50,800

	Consommation annuelle en viande rouge (kg/habitant)
	19.2


Au moment de l'étude sus- mentionnée, la consommation nationale annuelle en viande rouge se situait aux alentours des 19 kg par habitant (la moyenne pour l'Afrique était de 12 Kg/personne/an en 1990) avec une autoconsommation estimée à 13% de la production totale.  En comparant ces chiffres aux données plus anciennes, l'étude révèle une diminution progressive de la consommation par habitant et signale que cette tendance semble toutefois s’être fortement ralentie (voire stabilisée) au cours des dernières années.
· Productions laitières
En Mauritanie, la consommation journalière en lait et en produits laitiers par habitant (0,49 kg/habitant/jour) est particulièrement élevée et dépasse largement la moyenne observée en Afrique Sub-Saharienne (0.08 kg par habitant et par jour).  Sur la base des productions générées estimées dans le cadre de l’étude de la FAO/Banque mondiale de 2002, la décomposition de la production nationale, estimée à 422 000 tonnes/an prend la forme suivante:

Tableau 9: Décomposition de la production nationale de lait actuelle.

	Production totale (hors refus, lait non trait, et pertes)
	
	422

	
	Bovins
	
	
	
	187

	
	Camelins
	
	
	
	131

	
	Ovins
	
	
	
	14

	
	Caprins
	
	
	
	91

	Importations
	
	
	
	
	49

	Lait concentré
	
	
	
	5

	Lait poudre
	
	
	
	37

	Lait frais (UHT)
	
	
	
	7

	Consommation totale (millions de tonnes équivalent lait)
	
	471

	Consommation journalière en kg / habitant
	
	0.49


Malgré le développement de filières laitières approvisionnant le marché urbain, on constate que l’essentiel de la production laitière reste destiné à l’autoconsommation ou à la redistribution à travers des systèmes de solidarité.  Ainsi, en ne prenant pas en compte les pertes liées au lait non trait ou au lait jeté et refusé à l’usine, l’autoconsommation représenterait 95% de la production nationale alors que la part commercialisée n’interviendrait que pour 5%. La commercialisation du lait est en fait relativement récente.  Son développement s’est fait essentiellement à travers le découpage de la spécialisation de troupeaux transhumants bovins et camelins en deux parties étroitement liées, l’une productive: «atelier laitier semi- intensif» et l’autre, extensive «atelier transhumant».  L’importance de ces systèmes de production reste cependant très relative (inférieure à 2% du cheptel national en ne considérant que les animaux des ateliers «semi- intensifs»).  Le développement récent de la commercialisation du lait est néanmoins intéressant en raison de la dynamique engagée et des perspectives futures de la filière.

Selon l'étude sus- mentionnée, dans le futur, les tendances au développement de la filière devraient se poursuivre en raison de la haute rentabilité des systèmes de production pratiqués et de l’effet multiplicateur qui sera généré par la mise en place de l’usine UHT d’une capacité de traitement journalier de 20.000 litres.  Par ailleurs, ainsi que le révèle l’analyse des résultats financiers et économiques de la filière, le lait produit localement devrait se montrer à l’avenir capable de substituer partiellement les importations. Cette substitution sera aisée sur les importations en lait ou produits laitiers frais et devrait être possible au moins pour partie pour les laits concentrés.  Elle sera moins évidente sur le lait en poudre. 

· Productions avicoles
La consommation totale de viande blanche en Mauritanie se situait, en 2000, aux environs des 8.400 tonnes pour une consommation annuelle par habitant de l’ordre de 3 kg/habitant/an.  Cette production était assurée à 58 % par l’aviculture traditionnelle, à 25% par l’aviculture intensive et, à 17 % par les importations. 

Les projections effectuées par la FAO sur la demande en viande blanche prévoient, pour l’Afrique Sub- Saharienne un accroissement à l'horizon 2005 d’environ 25 %, soit 5% par an.  A ce taux, la demande mauritanienne à l’horizon 2015 serait d’environ 17.000 tonnes. 

A l’avenir, il est plus que probable que la réponse de l’offre à cette demande sera apportée essentiellement par l’aviculture familiale. La filière avicole intensive rencontre en effet de sérieux problèmes de maîtrise des coûts de production et de rentabilité économique.  Une expansion de l’aviculture intensive se ferait en outre aux dépens du développement de petits producteurs tout en entraînant une croissance accrue de la dépendance de la production avicole nationale vis-à-vis des intrants importés.

· Filière cuirs et peaux

Il existe localement une activité artisanale des cuirs et peaux dont il est impossible d’estimer avec précision la demande totale.  Les exportations sont, quant à elles, négligeables.  Elles auraient concerné en 2000 un montant d’environ 25.000 $EU avec la plus grande partie des cuirs et peaux expédiées sous forme brute et donc, sans contribution à la valeur ajoutée du secteur.  

Sur le plan international, l’industrie des cuirs et peaux a profondément évolué au cours des 15-20 dernières années avec un changement de la localisation de l’industrie de tannage dans les pays en voie de développement où les coûts de production sont inférieurs et où les exigences environnementales sont moins restrictives.  Les exigences internationales sont maintenant dans la majorité des cas une exportation au stade «wet blue».  Pour la Mauritanie qui dispose d’un potentiel de production important, la mise en place d’une industrie moderne du cuir exigera la réalisation d’investissements importants, la mise en place d’un réseau de collecte efficace et la réalisation de vastes programmes de formation et de sensibilisation tant au niveau des producteurs (pour garantir une qualité constante des peaux) qu’à tous les autres stades de la filière (pour préserver la qualité initiale). 

· Autres rôles joué par l'élevage

Au nombre des rôles joués par l'élevage, il convient de mentionner les suivants:

· Le transport des personnes et des biens qui représente un facteur important de la productivité du chameau et de façon devenue moindre, du bovin. Les ânes et les chevaux contribuent aussi à l'économie du transport. La traction animale (culture attelée et surtout transport par charrettes) est en développement partout dans le pays, singulièrement  au niveau des agglomérations urbaines où le transport par traction animale est largement utilisé aussi bien dans le déplacement des personnes que dans celui des biens.

· La fumure est un autre élément important de la production animale nationale car elle contribue efficacement dans la fertilisation des terres agricoles. Il reste, cependant, regrettable que seule une infime partie (moins de 1%) est utilisée par nos producteurs, faute d'un encadrement approprié, la grande quantité restante étant perdue tout comme des gigantesques quantités de cornes, d'os, de poils et de sang sont perdues par manque d'utilisation.

L'élevage continue de jouer un rôle d'épargne et de capitalisation pour de nombreux mauritaniens.

II.5 Contraintes et défis majeurs au développement agricole et d'élevage
Les contraintes et défis majeurs communs à tous les systèmes de production sont notamment:

· L'insuffisance  et l'irrégularité des pluies et des crues des zones inondables, se traduisent par un assèchement progressif du climat, avec pour conséquence le rétrécissement des zones de production agricole et pastorale et l'avancée du désert; 
· L'exode rural, notamment l'émigration permanente et/ou saisonnière des bras valides vers les grandes agglomérations urbaines nationales et étrangères; 
· La faible productivité des systèmes de production agricole et pastorale qui restent largement dominés par des techniques extensives d'exploitation, ce qui se traduit par une baisse de l'offre alimentaire;
II.5.1 Contraintes et défis majeurs au développement de la production agricole
II.5.1.1  Contraintes et défis majeurs communs à toute la production agricole
En plus des contraintes citées ci-dessus, un certain nombre de facteurs représentent des contraintes et défis majeurs communs au développement de la production agricole dans l'ensemble des systèmes de production et à travers toutes les zones de production agricole. En  les classant sur la base du niveau auquel ils pourraient être pris en compte et par ordre d'importance au plan de leur impact sur la production, ils s'agit principalement de:
· Accès à la terre: les terres fertiles du walo et de barrages sont soumises à des règles et normes d'exploitation très strictes et occupent des superficies limitées face à une demande croissante. Le développement des cultures de diéri est limité par la pauvreté de ses sols en matière organique et leur faible capacité de rétention d'eau; leurs superficies se rétrécissent avec la dégradation croissante et générale de l'environnement. L'agriculture irriguée connaissant ses propres contraintes est loin de compenser le manque à gagner enregistré au niveau des cultures traditionnelles.
· Accès à un appui conseil efficace:  la quasi-totalité des paysans ne bénéficient pas suffisamment et régulièrement de l'appui conseil approprié par:  (i) absence de thèmes techniques de vulgarisation adaptés à leur condition particulière (défaillance au niveau de la recherche, faible coordination entre la recherche et la vulgarisation, etc.); (ii) insuffisance/inadéquation de la formation et/ou du nombre de vulgarisateurs; (iii) absence de moyens logistiques, notamment de moyens de mobilité; (iv) le plus souvent l'inadaptation des méthodes de vulgarisation pratiquées
· Accès aux technologies modernes de production et au crédit: le paysan mauritanien éprouve encore des difficultés d'accès aux technologies appropriées et au crédit lui permettant d'augmenter et de sécuriser sa production, par manque (i) d'information et de formation (techniques et intrants) et (ii) d'argent pour réaliser les investissements et acquérir à temps les facteurs de production nécessaires.
· Déprédateurs principaux:  les principaux ennemis des cultures sont les acridiens (criquet pèlerin et sautériaux), les oiseaux granivores, les chenilles foreuses de tiges (Sésamie), les animaux domestiques, etc. Les dégâts peuvent aller jusqu'à l'anéantissement complet de la récolte et sont d'autant plus ressentis par le producteur que la productivité est faible.

· Enclavement de certaines zones de production:  ce facteur ajouté au transport inadéquat, affecte négativement l'accès aux intrants, aux marchés et aux aliments complémentaires.

· Choix et compétition des activités agricoles: beaucoup de paysans font des choix difficiles dans la répartition de leur main d'œuvre entre toutes les activités agricoles (cultures sous- pluie, cultures de décrue, falo, cultures irriguées, autres activités agricoles compensatrices) face aux aléas climatiques et à la limitation des alternatives qui s'offrent à eux pour assurer la satisfaction de leurs besoins essentiels.
· Pénuries alimentaires saisonnières: de nombreuses zones de production connaissent des pénuries alimentaires pendant la période sèche de l'année. Le déficit alimentaire le plus critique intervient au moment des travaux agricoles nécessitant plus de main d'œuvre et où les stocks familiaux sont quasi-inexistants. Ces pénuries sont rendues plus sévères encore quand ces zones sont isolées et que les récoltes de l'année précédente ont été au-dessous de la normale.

· Concurrence déloyale de l'aide alimentaire: quand celle-ci est distribuée gratuitement, elle est généralement remise pour une grande partie sur le marché à des prix qui obligent souvent les producteurs à brader leur production pour satisfaire des besoins monétaires immédiats. 

II.5.1.2  Contraintes et défis majeurs spécifiques aux cultures irriguées

Certaines contraintes et défis majeurs sont spécifiques aux cultures irriguées et entravent grandement l'exploitation des périmètres. En  les classant sur la base du niveau auquel ils pourraient être pris en compte et par ordre d'importance au plan de leur impact sur la production, ils s'agit principalement de:

· Mauvaise conception et réalisation sommaire des périmètres irrigués. Le constat des périmètres irrigués est celui d’une dégradation avancée et du sous-emploi des infrastructures existantes, faute de conception et de réalisation appropriées des périmètres. Les éléments essentiels suivants font souvent défaut : levé topographique, étude de sols, système de drainage, planage adéquat. La SONADER estimait en 1994 que la quasi-totalité des périmètres en production était à réhabiliter. La situation n'a pu qu'empirer depuis lors et l'on pense que malgré tous les efforts fournis aussi bien par l'Etat et le privé, plus des deux tiers de ces périmètres sont actuellement impropres à l'exploitation et/ou pourraient l'être avec difficulté. 

· Mauvais entretien des périmètres et équipement d’irrigation.  A la mauvaise conception des périmètres s’ajoute le manque d’entretien des périmètres et des équipements depuis leur mise en place. Sur les grands périmètres comme sur les périmètres collectifs et individuels, l’entretien des canaux reste insuffisant.  Les pannes fréquentes des groupes motopompes (GMP) aggravent la situation et contribuent à l’abandon des périmètres. Sur les grands aménagements où l'entretien est du ressort des unions de coopératives agricoles, sous encadrement de la SONADER, la situation apparaît particulièrement critique.
· Faible organisation des producteurs. En plus du faible niveau de technicité des producteurs, on remarque aussi le faible niveau de gestion des organisations socioprofessionnelles, notamment des groupements de gestion des périmètres coopératifs et des grands aménagements. 

· Faible maîtrise des itinéraires techniques par les producteurs. Fertilisation insuffisante et inadaptée, respect insuffisant des calendriers culturaux, choix irrationnels en matière de mécanisation et de matériel d'irrigation, inexistence d'une chaîne de vrac en aval de la moisson, sont autant de facteurs qui contribuent à la faiblesse des rendements et/ou au renchérissement des coûts de production.
·  Enclavement et coûts de transport. Le réseau routier bitumé est encore peu développé, et l’état désastreux de certaines pistes de desserte conduisent à l’enclavement de zones à grand potentiel de production. 
· Dégradation environnementale liée à l’irrigation.  La dégradation des terres irriguées par l’engorgement et la salinisation présente un défi que la Mauritanie devra relever à l'avenir, dans la mesure où la salinisation des sols conduit, à terme, à la désertification des terres irriguées. L’irrigation favorise aussi l’extension des maladies hydriques (paludisme, bilharziose, parasitoses intestinales, maladies diarrhéiques, ver de Guinée), stimule les végétations adventices, et favorise les prédateurs animaux (insectes phytophages, rongeurs et, surtout, oiseaux granivores). A ces dégradations, vient s’ajouter l’envahissement de plantes aquatiques (Typha australis) et l’engorgement des axes hydrauliques. 

· Forte dépendance vis-à-vis de la riziculture. La riziculture a été, dans le passé, fortement encouragée, notamment par la politique de crédit, la vulgarisation et la protection douanière, d'où un faible développement des autres spéculations possibles, et une forte dépendance du secteur aux cours internationaux du riz, actuellement particulièrement  volatiles.

· Endettement de certaines couches de paysans: les exploitants dont les superficies mises en valeur sont réduites et qui n'arrivent pas à tirer de leurs récoltes des revenus substantiels, n'arrivent pas à s'acquitter souvent de leurs redevances et sont, de ce fait, très endettés. 

· Compétitivité entre cultures traditionnelles et cultures irriguées, notamment au niveau du haut fleuve. En matière de main d'œuvre, il y a un chevauchement des calendriers culturaux.

II.5.1.3 Contraintes et défis majeurs spécifiques aux productions agricoles suivant les zones agro écologiques
Il s'agit des contraintes caractéristiques des zones agro- écologiques. . En  les classant sur la base du niveau auquel ils pourraient être pris en compte et par ordre d'importance au plan de leur impact sur la production, ils s'agit principalement de:

a) Zone agro- écologique aride: 

· Sévérité des conditions climatiques (insuffisance et irrégularité des pluies, températures élevées, etc.);

· Ensablement des oasis  et des ouvrages hydrauliques (sources, mares, barrages, etc.);
· Surexploitation de la nappe phréatique dans plus de la moitié des oasis et baisse graduelle du niveau de celle-ci;
· Erosion hydrique des oueds dus aux crues torrentielles provoquées par les rares pluies;
· Pression des déprédateurs et maladies des principales cultures, notamment du palmier (cochenille blanche, Taka, etc.);
· Insuffisance d'appui- conseil en phoeniciculture et cultures sous- palmier et  d'approvisionnement en intrants agricoles (fertilisants, pesticides, outillages, etc); 

· Faible niveau de maîtrise des techniques d'économie et de gestion de l'eau d'irrigation;

· Faible niveau de maîtrise de la lutte intégrée et biologique contre les différents déprédateurs;

· Faible niveau de productivité des cultures (palmeraies, cultures sous-jacentes, cultures traditionnelles);

· Enclavement, éloignement et difficultés d'accès aux zones de production (coûts onéreux des facteurs de production, ce qui rend la commercialisation des produits souvent très difficile); 

· Absence et/ou insuffisance d'infrastructure de transformation de produits, notamment des zones dégageant un surplus de production (en particulier l'Adrar s'agissant des légumes et le Tagant en ce qui concerne les dattes). 

· Absence d'organisation appropriée pour faciliter l'écoulement des surplus de production récoltés, notamment des légumes; 

· Absence de technologies appropriées pour la conservation et le conditionnement de produits (dattes, légumes, fourrage …);
· Absence et/ou insuffisance d'intégration agriculture/élevage.
b) Zone agro- écologique maritime: 
· Dégradation de l'environnement périurbain; 

· Insuffisance des ressources hydriques pour l'irrigation des cultures maraîchères et fruitières;

· Faible niveau de l'appui conseil;
c) Zone agro- écologique sahélienne: 

· Insuffisance et irrégularité des pluies; 

· Ensablement des ouvrages hydrauliques et des zones de cultures; 
· Faible niveau d'appui conseil aux cultivateurs; 

· Insuffisance des techniques appropriées de gestion de l'eau; 

· Faible niveau des techniques culturales (non respect des itinéraires techniques prescrits par la recherche,) et de gestion des parcours;
· Insuffisance du développement de l'agriculture associée à la protection des sols fragiles et de conservation de son humidité (exemples: aménagement intégré des bassins versants, bas-fonds, aval des barrages, cordons pierreux, etc.);

· Faible niveau d'approvisionnement en intrants et équipements agricoles (semences, matériel agricole, fertilisants, produits phytosanitaires, etc.);
· Limitation de l'accès aux barrages aux seuls ressortissants des collectivités traditionnellement exploitantes des terres, occasionne de fréquents conflits fonciers. 

· Dégradation du cadre et des conditions de vie des populations entraînant un exode massif de cette zone vers les grands centres urbains du pays et à l'étranger. L'on se rappelle que c'est dans cette zone où se trouve les plus grandes poches de pauvreté en  Mauritanie (Aftout, Affolé, frontière avec le Mali, etc.);
d) Zone agro- écologique de la vallée du fleuve Sénégal: 
· Insuffisance et irrégularité des pluies et des crues. Ces dernières sont souvent mal gérées au niveau des barrages de l'OMVS; ce qui porte un préjudice considérable à la mise en valeur des terres de décrue; 

· Ensablement, érosion éolienne et hydrique des aménagements hydro agricoles;

· Dégradation biologique et chimique des sols.

· Inadéquation des techniques de gestion de l'eau;

· Faible niveau des techniques culturales et  de gestion des périmètres irrigués;

· Insuffisante intégration agriculture/élevage;

· Absence d'application des techniques de protection des sols très fragiles;

· Faible niveau d'appui conseil aux cultivateurs; 

· Insuffisance du niveau d'approvisionnement en intrants et équipements agricoles (semences, matériel agricole, fertilisants, produits phytosanitaires, etc.);
· Limitation de l'accès aux terres de cultures du walo: au niveau de la vallée du fleuve, les aménagements hydro agricoles ont été massivement introduits et le comportement des eaux du fleuve dû à la mise en place des ouvrages de l'OMVS ont drastiquement réduit les surfaces cultivables en décrue. L’apparition de la sésamie ces dernières années a pratiquement annihilé toute volonté des paysans à produire du sorgho en particulier.

· .Fréquences des conflits entre agriculteurs et éleveurs, notamment les bergers des chameaux.

· Dégradation du cadre et des conditions de vie des populations entraînant un exode massif de cette zone vers les grands centres urbains du pays et à l'étranger.

II.5.2 Contraintes et défis majeurs des systèmes de production d'élevage
II.5.2.1  Contraintes et défis majeurs généraux au développement global de l'élevage

Un certain nombre de facteurs représentent des contraintes et défis majeurs communs au développement  de la production d'élevage dans l'ensemble des systèmes de production et à travers toutes les zones de production. En  les classant sur la base du niveau auquel ils pourraient être pris en compte et par ordre d'importance au plan de leur impact sur la production, ils s'agit principalement de:

· Distribution et mauvaise répartition de la pluviométrie, entraînant un abaissement généralisé des nappes phréatiques et un assèchement précoce des cours d'eau temporaires d'une part et une dégradation progressive du couvert végétal d'autre part. Ceci favorise l'ensablement des zones de pâturages, la diminution des ressources fourragères naturelles et des possibilités d'abreuvement dans certaines zones de bons pâturages;

· Effets dévastateurs des feux de brousse;

· Sédentarisation des éleveurs et concentration des populations rurales, accentuant la dégradation de l'environnement autour des agglomérations;
· Absence de production fourragère irriguée comme aliments d'appoint;

· Insuffisance de la recherche en matière de cultures fourragères;

· Faible intégration de l'agriculture et de l'élevage (utilisation insuffisante de la fumure animale et des sous produits agricoles);

· Faible maîtrise des maladies animales, due à l'insuffisance de l'encadrement technique et des produits vétérinaires;

· Absence de thèmes techniques appropriés ou d'informations fiables pour améliorer la conduite traditionnelle des troupeaux;

· Insuffisance des connaissances sur les réelles possibilités d'amélioration des différentes espèces et races animales dans les conditions mauritaniennes;

· Faible prise en compte de l'élevage dans les plans d'aménagement hydro agricoles;

· Faible participation des éleveurs et des agriculteurs dans la gestion des ressources naturelles;
· Faible développement de l'aviculture villageoise et paysanne, connaissant chaque année de lourdes pertes;

· Absence d'un crédit pastoral pour tous les agents économiques opérant à chaque niveau des filières de l'élevage.

· Absence de données statistiques zootechniques fiables sur les effectifs, les structures des troupeaux et leur répartition géographique;

II.5.2.2  Contraintes et défis majeurs spécifiques aux systèmes d'élevage

Certaines contraintes et défis majeurs sont spécifiques aux systèmes d'élevage et entravent grandement l'exploitation de ceux-ci. En  les classant sur la base du niveau auquel ils pourraient être pris en compte et par ordre d'importance au plan de leur impact sur la production, ils s'agit principalement de:

a)  Le système d'élevage extensif
Les contraintes des systèmes nomades extensifs portent sur :

· Attaques de prédateurs (chacal), qui affectent particulièrement les petits ruminants ;
· Extrême sensibilité du système aux conditions climatiques (dont les aléas sont toutefois mieux gérés du fait de la mobilité du cheptel) ; 

· Surpâturage autour des points d’eau et conflits d’intérêt avec les éleveurs sédentaires et les agriculteurs; 

· Risque de dégradation des parcours en zones arides et semi-arides, car les bergers n’ont plus une vision de la gestion en «bon père de famille» des ressources pastorales; 

· Eloignement des centres de consommation (difficultés de commercialisation des produits) et des structures d’appui (service vétérinaire, vulgarisation) ;

· Accès difficile aux intrants d’élevage ; 

· Manque de bons bergers et forte mobilité de ceux-ci (compte tenu de la demande); 

· Pénibilité du travail des bergers en raison de leur isolement et de leur séparation avec leurs familles pendant de longs mois ; 

· En outre, ce système permet difficilement la mise en œuvre d’actions de développement par les circuits classiques de vulgarisation et d’appui vétérinaire.

b)  L'élevage sédentaire

· La réduction de la transhumance accentue dangereusement la pression sur les ressources pastorales du village;

· La sous-alimentation des animaux durant la période de soudure est un phénomène chronique qui a des répercussions néfastes au niveau des animaux affaiblis, des jeunes et des vaches laitières;

· Les besoins en aliments de compléments se heurtent à leur manque de disponibilité et à leurs coûts élevés en période de soudure;
· Le potentiel laitier du zébu maure n’est pas valorisé, sauf dans les rares cas de troupeaux associés à une unité semi- intensive en périphérie de Nouakchott;

· Les appuis sanitaires et zootechniques sont encore peu développés 

c)  L'élevage associé à l'agriculture oasienne
· Il n’existe pas de calendrier de prophylaxie type;

· La valorisation des sous-produits agricoles et du fumier n’est pas optimale.

d)  L'élevage laitier périurbain
· Les troupeaux camelins participent à la désertification des parcours périurbains;

· L’alimentation des femelles laitières n’est pas toujours rationnelle notamment en raison d’une utilisation exagérée de tourteaux;

· La prophylaxie des animaux laitiers n’est pas suffisamment guidée par les services vétérinaires (publics et privés) ce qui peut entraîner l’utilisation de produits contre-indiqués pour la consommation du lait;

· L’élevage semi intensif s’avère relativement couplé des activités agricoles notamment du fait que le fumier n’est que rarement valorisé;
II.5.2.3  Contraintes et défis majeurs spécifiques aux systèmes d'élevage par zone agro- écologique

Il s'agit des contraintes caractéristiques des zones agro- écologiques. En  les classant sur la base du niveau auquel ils pourraient être pris en compte et par ordre d'importance au plan de leur impact sur la production, ils s'agit principalement de:

a)  Zone agro- écologique aride

· Le système de nomadisme des camelins, de caprins est le plus adapté à cette zone faiblement habitée. Mais les nouveaux propriétaires de troupeaux utilisant des bergers salariés connaissant mal les animaux et les ressources pastorales. Cette perte progressive de technicité pastorale peut porter préjudice au développement de l'élevage de la zone;
· L'insuffisance de l'intégration de l'agriculture et de l'élevage (y compris l'aviculture) dans les oasis;

· La baisse progressive de la nappe phréatique,

b) Zone agro- écologique maritime
· Le dégradation des parcours péri- urbains, donc de l'environnement, accentuant l'ensablement des habitations, des rues et des routes;
· La limitation du développement des systèmes péri- urbains par les faibles capacités en eau d'Idini (station alimentant Nouakchott);

· La divagation des animaux posant un problème de sécurité et de salubrité;

· Le coût élevé des aliments concentrés, rendant le lait cru produit localement peu compétitif par rapport au lait importé;

· L'absence de crédit et l'insuffisance d'assistance technique aux éleveurs pour le développement de leurs activités.

c) Zone agro- écologique sahélienne
· La dégradation progressive des bons pâturages;

· La sous-exploitation de bons pâturages dans certaines zones, par l'absence et/ou la rareté de points d'abreuvement;
· Les déplacements fréquents des troupeaux sur des longues distances à la recherche de pâturages et d'eau;

· L'absence d'aliments en période de soudure à prix abordables pour maintenir les animaux en bon état;

· L'éloignement des zones de commercialisation.

d) Zone agro- écologique du fleuve Sénégal
L'absence de réflexion pour transformer la compétitivité actuelle en complémentarité adéquate entre productions agricole et d'élevage: l'intensification de l'agriculture génère une grande quantité de sous-produits agricole (pailles, sons, etc.) nécessaires pour développer la productivité animale. En contre-partie, l'élevage fournit la fumure et le travail.
II.6 Opportunités majeures au développement agricole et d'élevage

En  les classant sur la base du niveau auquel ils pourraient être pris en compte et par ordre d'importance au plan de leur impact sur la production, les opportunités majeures communes à tous les systèmes de production sont notamment:

· La démocratie pluraliste avec l’adoption d’une constitution qui garantit les libertés fondamentales et la séparation des pouvoirs (exécutifs, législatifs et judiciaires) ainsi que la décentralisation débouchant sur la création de communes administrées selon le principe d’autonomie. Ceci confère au pays une stabilité socio- politique et lui assure un capital significatif de crédibilité auprès de ses partenaires au développement.
· L’avantage de la localisation du pays: à la charnière du monde arabe et de l'Afrique sud saharienne, la Mauritanie se situe à moins de cinq heures de vol et à cinq  jours de mer de l'Europe qui présente un marché potentiel très important. Elle fait partie de l’ UMA (Union du Maghreb arabe), de l’ OMVS (Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal) et du CILSS (Comité inter états de lutte contre la sécheresse au Sahel), ce qui représente une opportunité  majeure en terme de débouchés.

· Les ressources en terres du pays sont estimées à 20.000.000 ha aptes à diverses activités économiques agricoles, pastorales et sylvicoles. De ce potentiel global, 500.000 ha (2,5%) sont cultivables dont 137.000 ha irrigables le long du fleuve Sénégal, 4.339.000 ha (21,7%) sont couverts de formations ligneuses et 15.161.000 ha (75,8%) de pâturages herbacés. 
· La classe entreprenariale avec une capacité financière. Les importants investissements réalisés dans la culture rizicole et la production halieutique au cours des dernières décennies, et plus récemment dans la filière laitière et horticole, indiquent la présence d’entrepreneurs privés dynamiques et disposant d’une capacité d’investissement substantielle. 
· Le réseau de communications: la configuration très plane du terrain mauritanien a permis à la téléphonie cellulaire de faire des avancées importantes dans le pays.  Aujourd’hui il est désormais possible de joindre par téléphone les principales zones de production, parfois même jusque sur les plantations ou dans les troupeaux.  De plus, le développement récent de l’Internet favorise une communication de plus en plus aisée avec les partenaires extérieurs et une meilleure coordination des activités. 
· L'émergence de pôles de compétence: le secteur agroalimentaire mauritanien se peuple progressivement d’entreprises leader qui développent des solutions adaptées aux conditions du terrain afin de parvenir à un ancrage durable sur les marchés.  Des entreprises telles que Tivisky et Toplait dans le secteur de la laiterie, Somagir et GDM dans les productions maraîchères, la reprise de Hortimauritanie dans les cultures fourragères et la présence continue de la station AAAID sur le créneau des oléagineux, sont autant d’opportunités pour le secteur et d’inspiration pour les opérateurs potentiels.

II.6.1 Opportunités majeures au développement agricole suivant la typologie de production
II.6.1.1 Les cultures irriguées: 

Certaines opportunités majeures sont spécifiques aux cultures irriguées et peuvent produire des impacts importants sur l'accroissement de la production. En  les classant sur la base du niveau auquel ils pourraient être pris en compte et par ordre d'importance, ils s'agit principalement de:

· Potentiel irrigable estimé à 137.000 ha dont la surface brute aménagée est d’environ 47.000 ha (nette de 40.361 ha) en maîtrise totale d'eau et moins de 20.000 ha mis en culture chaque année; 

· Importantes ressources en eau constituées par le fleuve Sénégal, ses affluents et défluents; 

· Faible hygrométrie, ensoleillement et amplitude thermique constatés en contre-saison créent les conditions favorables aux cultures tropicales et tempérées; 
· Bon accès au foncier: les récents aménagements du code foncier régissant l’attribution des concessions dans la vallée du fleuve Sénégal favorisent l'accès à la terre (cf. rapport de l'expert sur les aspects institutionnels et fonciers);
· Coût abordable de la main d’œuvre; 
· Émergence de pôles de compétence: Somagir et GDM dans les productions maraîchères, Horti- Mauritanie dans les cultures fourragères et la station AAAID dans le secteur des oléagineux; 
· Forte demande intérieure pour certains produits: fruits et légumes; 
· Bonne proximité de l’Europe: située à moins de cinq heures de vol et à cinq jours de mer de l’Europe (vaste marché), la Mauritanie est l’origine tropicale la plus proche; 

II.6.1.2 Les cultures pluviales
· Important potentiel de terres cultivables constitués, en année normale, par plus de 120 000 à 180 000 ha de diéri, 30 000 à 70 000 de terres de décrue et 50 à 80 000 ha aménageables pour les cultures de bas-fonds et derrière barrages;

· Main d'œuvre familiale relativement nombreuse et très attachée à l'agriculture.

II.6.1.3   Les cultures oasiennes
· Importantes ressources en terres cultivables sous cette forme (plus de 10 000 ha);
· Importantes ressources en eau souterraine dans une grande partie de la zone oasienne pouvant être exploitées à des fins agro-pastorales,;
· Population traditionnellement très attachée au mode de vie oasien.
II.6.2 Opportunités majeures au développement de l'élevage suivant les systèmes de production
Certaines opportunités majeures sont spécifiques aux systèmes d'élevage et favorisent grandement l'exploitation de ceux-ci. En  les classant sur la base du niveau auquel ils pourraient être pris en compte et par ordre d'importance au plan de leur impact sur la production, ils s'agit principalement de:

II.6.1.1 Le système d'élevage extensif

· Le nomadisme permet une exploitation de zones de parcours difficilement valorisables par d’autres systèmes de production et une réduction de l’impact des parasites à travers la rotation des pâturages;
· Grande capacité de réaction aux conditions climatiques défavorables et une réelle opportunité de valorisation des vastes étendues arides et semi-arides du pays;
· La pratique d’une grande transhumance permet d’offrir une alimentation naturelle de bonne qualité pendant une période assez longue.

· Présence d’auxiliaires villageois qui peuvent assurer les soins de base sur des animaux dont la mobilité est assez réduite; 

II.6.1.2 Le système d'élevage sédentaire
· Bonne possibilité de valorisation des résidus agricoles et des ressources fourragères disponibles autour des villages;

· Constitue une source de revenu et d’amélioration de la ration alimentaire assez rapide avec un niveau d’investissement moindre (l’élevage de petits ruminants et notamment de caprins sédentaires présente le meilleur ratio revenu annuel / valeur du troupeau, si l’on exclut l’aviculture familiale; 
· Constitue un bon complément aux activités des ménages sédentaires avec une surcharge de travail moindre dans la mesure où le gardiennage des animaux est confié à un enfant ou un berger collectif

II.6.1.3 Le système d'élevage associé à l'agriculture oasienne
· Présente un début d’intégration agriculture – élevage (à travers les résidus de cultures et les repousses des périmètres irrigués); 

· Recours aux structures de santé animale (vétérinaires, officine pharmaceutique) commence à entrer dans les habitudes des éleveurs.

II.6.1.4 Le système d'élevage laitier périurbain
· La perception économique des troupeaux camelins et bovins s’installe progressivement chez les éleveurs;

·  Les habitudes alimentaires des Mauritaniens sont favorables au développement de l’élevage laitier;
II.6.1.5    L'aviculture
· Bonne source de protéines animales avec des coûts abordables;

· Peu exigeant en terme d'investissement;

· Les races locales sont très adaptées aux conditions climatiques du pays

II.7 Perspectives d'extension et d'amélioration de la production (végétale et animale) des principaux systèmes et typologies de production pratiqués dans la zone.

II.7.1 Etat des connaissances des systèmes de production et leurs perspectives de développement 

Il est apparu à travers l'examen de la documentation consultée que les systèmes de production ne sont étudiés en Mauritanie qu'à l'occasion de l'évaluation de projets de développement. Les enquêtes et études menées dans ce cadre sont donc ponctuelles. Les données utilisées ne sont pas statistiquement fiables et sont donc difficilement extrapolables à d'autres zones.

Les systèmes de production identifiés et analysés ont le mérite d'exister et sont à considérer comme étant le début d'une série d'études plus complètes et approfondies, inaugurées par l'étude FAO/Banque mondiale de 2002 sur le secteur de l'élevage. En effet, il s'agit de la seule étude qui a posé et analysé les systèmes de production de l'élevage dans leur globalité sur le plan national; toutes les autres se limitant à une zone de projet qui parfois correspond à une ou plusieurs Moughataa, parfois une ou plusieurs wilayas ou parties de wilaya du pays.
En particulier, les systèmes de production de la  zone agro écologique du fleuve Sénégal et la zone sahélienne qui recèlent, toutes les deux, l'essentiel des potentialités agricoles et pastorales ainsi que prés de deux tiers de la population du pays sont mal connus. Cette situation explique, peut être en partie, que la plupart des investissements consentis n'ont pas donné les résultats escomptés. L'une des raisons serait le fait que les paramètres déterminants des systèmes de production, la dynamique et la contribution de ceux-ci ne sont pas suffisamment identifiés, analysés et pris en considération dans les systèmes nationaux de planification, de recherche et de vulgarisation. Afin de bâtir des politiques et actions de développement  agricole et d'élevage sur des données solides, il importe d'actualiser, affiner et élargir toutes les enquêtes et études nécessaires à l'identification, la caractérisation et à l'évaluation des principaux systèmes de production de chaque zone agro écologique.
II.7.1.1 Zone agro écologique aride
La zone agro écologique aride (zone oasienne) recèle d'importantes ressources agricoles et animales qui méritent d'être valorisées. La protection et le développement de ce potentiel, qui représente la principale source alimentaire et de revenu pour les populations oasiennes sont indispensables: celles-ci tout en développant leurs activités de production resteront dans leur terroirs. C'est à cet effet que les pouvoirs publics ont mis en place, avec l'appui du FIDA, le programme de développement durable des oasis (PDDO)
Les améliorations escomptées sont:
Phoeniciculture

· Atteindre 6 t/ha de rendement en milieu paysan à travers:

· L'obtention de cultivars à hauts rendements et résistants à la sécheresse;

· La mise au point des techniques culturales adaptées au dattier (fertilisation, irrigation, densité, taille, pollinisation...);

· L'obtention de cultivars résistants aux nuisibles.

· Valoriser la datte et les sous-produits  à travers:

· La mise au point des techniques adaptées de conservation et de transformation des dattes;

· L'identification des méthodes simples et vulgarisables d'utilisation des sous-produits du dattier (palmes, noyau, tronc).

Sous- cultures

· Atteindre pour chaque espèce les niveaux de rendement en milieu réel variant entre 30 et 100%;

· Introduire et adapter des espèces et variétés à haut rendement et résistantes au stress hydrique;

· Mettre au point des techniques culturales adaptées pour chaque espèce;

· Identifier pour chaque espèce les nuisibles et trouver des méthodes de lutte adaptées en milieu paysan; 

· Valoriser les sous-produits.

Ressources naturelles

· Arrêter les phénomènes d'ensablement et produire au moins 6 t/ha de bois de chauffe à travers:

· L'introduction d'essences ligneuses adaptées au milieu et fixant bien les terres;

· La mise au point de techniques simples de régénération d'essences ligneuses; 

· La mise au point des techniques d'interaction espèces ligneuses/cultures/animaux (agroforesterie);
· Améliorer la valeur des productions animales à travers:
·  La valorisation des techniques animales disponibles;

·  La mise au point des techniques de valorisation des sous-produits: beurre, peaux, cuir, laine, fumier.

Ce programme, certes ambitieux devra être mis en œuvre de façon participative entre les structures du PDDO, les bénéficiaires et les structures compétentes de recherche, de formation et de vulgarisation (publiques et privées).
S'ajoutent au PDDO, d'autres projets et programmes opérant dans la zone. Il s'agit notamment: du projet d'aménagement dans les oasis de l'Adrar, du PDRC, etc. Les activités menées par ces institutions seront mentionnées ultérieurement dans ce document.
Il est vivement souhaité de mettre en place un système de collecte de données et de  suivi/évaluation des systèmes de production identifiés afin d'améliorer la connaissance du processus de développement des activités dans cette zone, notamment des activités oasiennes. A cet effet, les délégations régionales du MDR, les structures régionales du nouveau Secrétariat d'Etat à l'environnement et les unités régionales des projets de développement de l'agriculture et de l'élevage (PDDO, PAOA, PDRC, etc.) pourraient être chargées de la collecte des données sur la base d'un programme concerté au niveau national. La direction des politiques, de la coopération et du suivi/évaluation du MDR centraliserait, traiterait et communiquerait périodiquement ces données.

II.7.1.2 Zone agro écologique maritime

Il est probable que les deux systèmes périurbains de production alimentaire continuent de se développer pendant les années prochaines, singulièrement avec la mise en œuvre du projet d'Aftout èssahli pour l'approvisionnement de Nouakchott en eau potable pour répondre à la demande évoluant rapidement en raison de l'accroissement démographique relativement important de la capitale. Mais, ces deux systèmes grands consommateurs d'eau perturbent déjà l'approvisionnement régulier des populations de la ville, en eau potable.

Le système périurbain de production maraîchère (suspendue au niveau des jardins maraîchers prés du centre hospitalier national depuis quelques temps) qui est le plus ancien n'a pas encore fait, à notre connaissance, l'objet d'une étude permettant de quantifier sa contribution à l'approvisionnement de Nouakchott en légumes et d'évaluer les revenus qu'il génère. Cette étude serait d'autant plus nécessaire qu'en mettant en relief les coûts de l'eau, la production ne serait pas très rentable. Au cas où celle-ci l'est effectivement, le développement du système permettrait de contribuer assez bien à approvisionner le marché, notamment en légumes de contre-saison.

En matière de bétail, la seule enquête menée en 1991 par le projet de développement de l'élevage au Trarza; projet qui était basé à Nouakchott et selon les estimations du GNAP montrent déjà l'importance du cheptel à Nouakchott, ses potentialités (en terme de valeur ajoutée) et les limites (coûts de production et dégradation de l'environnement) de son amélioration. Depuis lors, il continue de se développer si l'on prend en considération l'augmentation du nombre de troupeaux, surtout familiaux et l'étendue du territoire de plus en plus important qu'ils occupent. Pourtant, sur le marché de Nouakchott, la boite de 0,5 litre de lait  cru est vendu  entre 150 et 200 ouguiya alors que la même quantité de lait importé vaut 200, soit environ deux fois et demi les prix de vente, il y a de cela 10 ans.
Par conséquent, les deux systèmes méritent d'être suivis régulièrement afin d'améliorer la connaissance du processus de leur développement, d'identifier les goulots d'étranglement, les inconvénients et les possibilités de leur extension. La délégation régionale du MDR est indiquée pour réaliser ce travail.

II.7.1.3 Zone agro- écologique sahélienne

Depuis 1988, la zone des barrages n'a pas fait l'objet d'enquêtes ni d'études permettant de confirmer ou de corriger les scénarios analysés précédemment.

Il est souhaitable que des enquêtes et études soient menées afin d'améliorer la connaissance du processus de développement des systèmes de production autour des barrages dans le cadre de la politique gouvernementale d'amélioration des conditions de production, de vie des producteurs ruraux et de maintien de ceux-ci dans leur terroir.
En effet, compte tenu des connaissances climatologiques actuelles, rien n'indique que va cesser la concentration des populations et des animaux autour des retenues d'eau dont l'environnement se dégrade progressivement. C'est pourquoi les activités agricoles et pastorales autour des barrages et des bas-fonds doivent bénéficier de plus d'attention dans le cadre de programmes de gestion intégrée des ressources naturelles (sols, eaux, animaux, environnement, etc.) élaboré et réalisé avec les populations concernées. Cette approche permettrait de responsabiliser les populations locales afin d'assurer la pérennité des actions entreprises.
Les systèmes de production de la sous zone agro écologique sahélienne ouest qui fournit plus du tiers des productions animales et une grande partie des céréales pluviales semblent n'avoir pas fait l'objet d'études, surtout au plan agricole. C'est elle qui approvisionne les grands centres urbains, notamment Nouakchott et Nouadhibou en bétail de boucherie. En année normale, elle couvrirait plus du tiers des besoins céréaliers de ses populations.

 Il semble que les possibilités d'extension des superficies agricoles  soient extrêmement limités, sauf en ce qui concerne les barrages où, peut être, certaines potentialités non définies de façon précises existent encore. Les cultures étant essentiellement pluviales et la dégradation des sols déjà très avancée, la production céréalière de la sous zone connaîtra peu d'amélioration par rapport à une année normale.
Cette sous zone qui avait, en 1966, enregistré des excédents de production céréalière jamais connus en Mauritanie grâce à l'opération charrue, ne fait actuellement l'objet d'aucun projet d'appui au développement des cultures vivrières. Actuellement, les approvisionnements en céréales sont de plus en plus assurés à partir des marchés maliens.

Le cheptel de la zone sahélienne qui constitue la réserve du pays, continuera à jouer son rôle, sinon plus, s'il bénéficiera d'un appui plus soutenu en matière d'hydraulique pastorale, de santé animale, de protection des pâturages et de gestion des parcours. Les domaines d'appui seront précisés dans les recommandations attachées à ce document.
Dans ce cadre, il est alors tout indiqué d'entreprendre des études pour identifier et évaluer les principaux systèmes de production de la zone, singulièrement dans le domaine de l'élevage, dans la perspective de son développement intégré.

II.7.1.4 Zone agro écologique de la vallée du fleuve Sénégal

Malgré l'importance des investissements publics et privés consentis dans cette zone, celle-ci n'a fait l'objet que de deux études dont une très localisée dans l'optique de l'amélioration des cultures de décrue à Maghama, au Gorgol et une étude, actuellement introuvable d'ailleurs, intitulée "recherche sur les  systèmes de production rurale dans la vallée du fleuve Sénégal avril 1986 USAID".
On se souvient que dans l'étude de Maghama décrue, les systèmes de production analysés n'ont pas tenu compte de l'importance de l'élevage qui est pourtant souligné comme étant la principale source de revenu. La présence des sous produits fourragers dans les modèles d'exploitation montre par contre, les possibilités d'association agriculture/élevage (par exemple, valorisation de l'élevage par des techniques semi intensives utilisant les sous-produits fourragers comme compléments des pâturages naturels).
Par ailleurs, on n'a pas inclus, dans les exemples de modèles d'exploitation (systèmes de production du bord du fleuve), les activités rizicoles. Il a été tout simplement donné un modèle de culture de 1 ha de riz  en double culture: les résultats de la valorisation du travail (270 UM/ha)  sont inférieurs à ceux obtenus pour  la culture de sorgho des Hollaldés. Par contre, le revenu net est significativement supérieur (environ 80 000 UM). Mais pour les populations, l'intérêt principal de la riziculture demeure la sécurité d'une récolte, en particulier en cas de sécheresse. 

Les données qui sont à la base de l'identification et de l'analyse des systèmes de production citées plus haut datent parfois de 1989 et l'étude elle-même réalisée en 1991. En outre, elles concernent essentiellement la Moughataa de Maghama et les travaux ont été effectués dans l'optique de  l'amélioration des cultures de décrue. Bien  qu'il y ait beaucoup de similitudes avec le reste de la haute vallée, ces systèmes ne peuvent être considérés représentatifs de toute la zone agro écologique du fleuve.
En tout état de cause, il importe de rappeler les éléments suivants:

· Toute la production rizicole du pays est fournie par la zone agro écologique du fleuve;

· Le caractère industriel et commercial de la production rizicole et la présence on ne plus importante que partout ailleurs du privé (plus de 61% du total des périmètres, toutes les unités de transformation, etc.);

· La tendance vers une association agriculture/élevage encouragée par la disponibilité des sous produits agricoles pour l'alimentation du cheptel et l'utilisation de la fumure organique par les périmètres maraîchers, etc.
· L'importance que prennent de plus en plus le maraîchage, le fruitier et d'ailleurs toutes les cultures de diversification (fourragères, céréalières et autres). Le maraîchage approvisionne pendant 3 à 4 mois les marchés locaux et celui de Nouakchott. Plusieurs légumes, notamment les haricots verts, le gombo, le melon, etc. sont cultivés dans la zone pour l'exportation vers l'Europe et surtout avec un excellent potentiel d'extension;

· L'élevage prend un essor  nouveau: les laiteries installées à Nouakchott s'approvisionnent quotidiennement auprès des coopératives et éleveurs privés le long de la vallée et le désenclavement en perspective de cette zone améliorerait ses conditions d'exploitation.

Compte tenu des possibilités de la vallée et de l'insuffisance et/ou l'absence des études sur les systèmes de production ainsi que de l'ancienneté et la ponctualité de celles déjà réalisées, il serait souhaitable d’actualiser, d'élargir et de compléter le travail fait. Cette démarche permettrait au autorités mauritaniennes de mieux comprendre le processus de développement agricole et d'élevage dans la vallée du fleuve et de prendre des actions propres à encourager les producteurs, augmenter la productivité, rentabiliser les exploitations et à accroître durablement la production agricole nationale. 
II.7.2 Perspectives de développement général du secteur agricole et d'élevage
La désertification a eu un impact négatif direct considérable sur les potentialités agricoles et pastorales ainsi que sur les conditions de vie des populations mauritaniennes. Ces potentialités et conditions se sont encore beaucoup dégradées ces dernières années, tant dans l'espace que dans le temps. Mais, il semble que l'ampleur des dégâts reste à évaluer afin d'identifier les solutions qui conviennent le mieux à la situation actuelle du monde rural: les délégations régionales, les projets actuels et futurs doivent contribuer à la collecte des informations et à la constitution de bases de données.
Face aux sécheresses persistantes, le Gouvernement mauritanien a pris un certain nombre de mesures globales et spécifiques pour redresser le secteur rural.
Le Programme d'Ajustement Sectoriel de l'Agriculture (PASA), mis en place à partir de 1989 à 1993, est à 
l'origine des changements significatifs dans les domaines du crédit, de la promotion de l'initiative privée, de la réorganisation foncière et du réajustement des missions des institutions étatiques. Régulièrement, le Gouvernement affecte une part importante de son budget d'investissement au secteur rural.

De façon spécifique, le Gouvernement a mis, ces dernières années, l'accent sur le développement des zones agro-pastorales. En effet, depuis les années 90, il ajuste et applique des stratégies de développement intégré et participatif prenant en compte:

· Les contraintes, défis et opportunités de développement des cultures et de l'élevage ainsi que les possibilités de leur extension et/ou de l'amélioration de leur productivité;

· La nécessité de protéger l'environnement;

· Les besoins et les possibilités de participation des populations locales;

· Le développement d'activités économiques alternatives; etc.

Mais ces stratégies de développement du secteur rural impliquent que les initiatives en matière d'aménagement et de gestion des ressources naturelles avec la préoccupation de préserver l'environnement fassent l'objet de concertation et de coordination entre tous les Ministères concernés (MDR, Intérieur, Hydraulique, Transport, Equipement, Energie et Pétrole, etc.), d'une part, et favorisent la participation des populations bénéficiaires d'autre part. C'est bien en raison de cette urgente nécessité de concertation et de coordination entre les parties prenantes qui a été ressentie au plus haut niveau au cours de la dernière décennie et qui a été à l'origine de la  mise en place  du CSLP, du PANE, etc. et tout dernièrement la création du nouveau Secrétariat d'Etat à l'Environnement dont la mission principale sera d'assurer cette concertation et  la coordination.
L'élevage mérite une attention toute particulière compte tenu de son importance:

· Pour le développement socio-économique de la Mauritanie d'une part et;

· De la crise profonde du pastoralisme, entraînant une accélération de la sédentarisation, la dégradation de l'environnement, parfois la multiplication ou l'exacerbation des conflits entre agriculteurs et éleveurs, surtout dans la vallée du fleuve Sénégal, d'autre part.
Les tentatives de rationalisation, d'intensification et de transformation des sous-produits de l'élevage doivent être suivies et vivement encouragées.

Dans le sous-secteur spécifique de l'irrigué, les importants investissements consentis par l'Etat et le secteur privé sont sous exploités. Après plus de vingt ans d'efforts de tous ordres dans ce sous-secteur, seuls 47 000 ha bruts environ sont actuellement aménagés et la mise en cultures annuelle ne concerne jamais plus de vingt mille hectares, avec une forte tendance à la régression d'année en année. Sur le total aménagé, plus de la moitié est déjà abandonné et devient impropre à l'exploitation.

En outre, les niveaux des rendements n'assurent pas une rentabilité économique et compétitivité durables des exploitations réalisées.
Déjà, la lettre de politique agricole du 22 avril 1989 relative au Programme d'Ajustement Sectoriel de l'Agriculture (PASA) précisait: "Le développement de l'irrigation s'inscrit dans le cadre de la sécurité alimentaire. Toutefois, du fait de la faiblesse des ressources publiques et des coûts unitaires d'aménagement particulièrement élevés, l'Etat réduira ses engagements aux infrastructures principales nécessaires pour desservir les unités autonomes d'irrigation en utilisant des schémas d'aménagement moins coûteux. Les services rendus par l'Etat (fournitures d'eau, entretien, renouvellement des équipements, fonctionnement des périmètres) seront payés aux coûts réels". La stratégie du secteur du développement rural à l'horizon 2015 et la lettre de politique de l'irrigués sont venues plus tard réconforter et compléter cette vision de l'Etat.
Le gouvernement mauritanien a élaboré (juillet 1995) dans ce cadre le Programme de développement Intégré de l'Agriculture Irrigué en Mauritanie (PDIAIM) qui est actuellement dans sa deuxième phase de mise en œuvre. Les principaux objectifs assignés à celui-ci consistent, entre autres, à:
· Développer l'agriculture irriguée suivant une approche globale et intégrée;

· Mettre en valeur de nouvelles terres aptes aussi bien à l'irrigation qu'à la décrue contrôlée,

· Augmenter la rentabilité des exploitations agricoles;

· Poursuivre les reformes en cours en matière foncière, de libéralisation et de responsabilisation du monde rural;

· Optimiser l'impact de développement des actions de développement réalisées par l'Etat et le privé, sur l'emploi et le revenu des populations rurales.

La mise en œuvre des actions entrant dans le cadre de la poursuite de ces objectifs a commencé dans la première phase du programme et se poursuit encore au cours de la deuxième.
En matière de sécurité alimentaire, des résultats significatifs, dans le domaine de la gestion de l'aide alimentaire, ont été enregistrés. Mais les effets sur l'accroissement de la production ont été très limités. En effet, la Mauritanie est aujourd'hui plus dépendante de l'extérieur pour nourrir ses populations (y compris une importante partie des ruraux). La demande, liée à l'accroissement démographique et fortement biaisée par les nouvelles habitudes alimentaires n'est pas satisfaite par une offre qui semble, pour le moins qu'on puisse dire, se tasser en année normale.

En résumé, on peut dire qu'au regard des importantes potentialités qui sont loin d'être toutes exploitées et malgré les importants investissements consentis, particulièrement dans le secteur de l'irrigué, les mesures prises et les progrès enregistrés, notamment l'augmentation de la production et la reconstitution d'une partie du cheptel, le secteur rural continue de traîner encore de lourds handicaps limitant sa  productivité et encore sa contribution à l'économie nationale. Comme il est souligné plus haut, les facteurs climatiques ont certes une grande part de responsabilité dans cette situation, mais reste déterminant le poids des contraintes techniques, socio-économiques, structurelles, organisationnelles nécessitant encore une attention plus approfondie et des mesures plus hardies.
Rôle de l'intervention des pouvoirs publics pour favoriser le développement 
Il ressort de tout ce qui précède que le PDIAIM, le développement des cultures traditionnelles, de l'élevage, la gestion des ressources naturelles et le renforcement de la sécurité alimentaire constituent le plus grand défi pour le Gouvernement. Leur mise en œuvre exige des efforts plus soutenus, notamment en matière de cohérence des politiques, de hiérarchisation  et d'intégration des projets et de rationalisation des structures étatiques (conception et encadrement) afin que les objectifs assignés soient réalisés. Leur mise en œuvre exige aussi et simultanément le renforcement des capacités des ressources humaines aussi bien celles en charge des programmes que des bénéficières.
Rôle du secteur privé
Dans le cadre de la politique de désengagement de l'Etat, le secteur privé continue de prendre une part de plus en plus active dans le développement du monde rural:

· 635 périmètres couvrant plus de 25 000 ha (soit plus de la moitié des superficies aménagées) appartiennent à des hommes d'affaires, des hauts cadres civils et militaires, etc. ;

· Toutes les unités de transformations du riz appartiennent à des privés;

· Toutes les 3 unités de pasteurisation du lait appartiennent à des privés;

· Toutes les 2 tanneries appartiennent à des privées;

· Plusieurs entreprises privées de travaux d'aménagement et de prestation de services (préparation du sol, récolte, entretien et réparation de motopompes, etc.), etc.

Le privé a bénéficié de nombreux appuis de l'Etat et des partenaires de développement. Il a bénéficié de prêts importants de la part de l'union des coopératives agricoles de crédit et d'épargne de Mauritanie (UNCACEM), mise en place grâce à des fonds surtout français.
La plupart des équipements et des facteurs de production, y compris le gasoil, étaient exonérés de toutes taxes jusqu'à une date récente, de même que les engrais. Beaucoup de facilités douanières lui ont faites par l'Etat.
Le privé avait été assisté techniquement, pendant une dizaine d'années, par l'Association Générale des Exploitants et Eleveurs pour l'Etude et l'Emploi des Techniques Améliorées Agricoles et Animales (AGETA) sur financement FAC/CFD. Cette structure constituait le premier élément d'un système privé de vulgarisation agricole.
Dans le domaine de l'élevage, le Gouvernement a encouragé dès 1992, la création d’organisations socioprofessionnelles (OSP) dont l'objectif était de relayer l’Etat dans les domaines de l’approvisionnement et de la commercialisation des intrants d’élevage et de la gestion des ressources pastorales. Ainsi, plusieurs associations ont vu le jour depuis cette date dont les plus importantes sont le Groupement National des Associations de Coopératives Agro-sylvo-pastorales (GNAP), le Groupement National des Aviculteurs de Mauritanie (GNAM), la Fédération Nationale des Eleveurs de Mauritanie (FNEM) et la Fédération Nationale Corporative des Bouchers de Mauritanie (FNCBM) Ces associations sont régies par la loi N° 64-098 du 09/06/1964 relative aux associations.

III. SERVICES D'APPUI A L'AGRICULTURE (production animale et végétale) AINSI QUE LEUR  FONCTIONNEMENT
Avant d'entrer dans le vif de ce sujet, il convient de faire deux remarques:
· Ce thème est traité par deux experts dont l'un est chargé des Institutions et gouvernance et l'autre chargé de l'organisation et le fonctionnement des administrations agricoles recrutés respectivement pour 6 et 4 semaines dont il représente l'objet principal de leur mission.
· Le temps imparti à la présente partie de l'étude est très limité par rapport aux besoins, d'autant plus que les sources d'information font parfois défaut. A cela, il faut d'ajouter que ce chapitre ne représente pas un sujet de grande préoccupation du thème qui nous est assigné. En conséquence nous ne pouvons qu'être bref en dépit de notre ferme  volonté de nous acquitter le mieux possible de tous les engagements pris.

III.1 Les services d'encadrement 
Le développement de l'agriculture et l'élevage est sous la responsabilité de plusieurs institutions qui sont à des degrés divers plus ou moins fortement impliquées, comprenant (i) La Primature (Services du Premier Ministre), qui a la responsabilité d’assurer la coordination et la gestion de l’action gouvernementale pour la mise en œuvre des différentes stratégies de l’Etat et notamment le CSLP et la SDSR ; (ii) Les Ministères des Finances et des Affaires économiques et du développement qui sont chargés de coordonner et superviser la politique de l’Etat au plan des investissements et du financement ; (iii) Le Ministère de l’hydraulique et celui du pétrole et de l’énergie, qui sont respectivement  responsables de la coordination et la gestion des politiques de l’Etat en matière d’eau, de pétrole et d’énergie; (iv) Le Ministère du commerce, de l’artisanat et du tourisme, qui est chargé de conduire la politique de l’Etat dans les domaines susvisés et qui est impliqué dans le développement du secteur rural de façon transversale ; (v) Le Commissariat aux droits de l’homme, à la lutte contre la pauvreté et à l’insertion qui, sous la tutelle du Premier Ministre, assure la coordination et la gestion de la mise en œuvre du CSLP. Cette institution abrite plusieurs programmes contribuant au développement agricole et d'élevage ; (vi) Le Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA) qui dans le cadre de ses activités en matière de sécurité alimentaire, conduit une multitude d’opérations de développement agricole; (vii) Les Wali (Gouverneurs) en tant que représentants du gouvernement et responsables de la coordination des programmes régionaux de développement et de la mise en œuvre de la politique de l’Etat. 

Le Ministère du Développement Rural (MDR) est l’institution directement responsable de la mission générale de concevoir, d'exécuter, de suivre et d'évaluer les politiques du gouvernement en matière de développement agricole et d'élevage. La structure centrale du MDRE se compose depuis les derniers changements survenus en juillet 2006 de:
· La Direction Administrative et Financière (DAF): assume une mission d'administration générale et de gestion des servies à l'égard de l'ensemble des directions du Ministère en vue de fournir le cadre et  les moyens de leurs activités. Elle est chargée de la gestion administrative du Ministère dans les domaines financiers, budgétaire et comptable, de celle des ressources humaines en relation avec le département de la fonction publique et des biens meubles et immeubles;

· La Direction des Politiques, de Coopération, du Suivi et Evaluation (DPCSE): assume pour l'ensemble du Ministère une mission (i) d'élaboration de politiques, de stratégies et de suivi/évaluation de leur mise en oeuvre, (ii) d'analyse des politiques et leurs résultats, (iii) de programmation des activités et budgets, d'identification et préparation des projets et programmes, (iv) de centralisation et synthèse des informations  et du développement du système d'information;

· La Direction de l’Aménagement Rural (DAR): est chargée de toutes les questions se rapportant à l'aménagement de l'espace rural, au développement de l'équipement et des infrastructures du domaine rural. Elle conçoit, met en œuvre et suit la politique des barrages et autres aménagements hydro agricoles;

· La Direction de la Recherche- Formation - Vulgarisation (DRFV): a pour mission de participer à la formulation et à la mise en mise en œuvre des politiques de développement des exploitations et des organisations professionnelles, à la structuration et à l'animation du milieu rural national, dans un cadre concerté. Elle est chargée, entre autres, de coordonner, suivre et harmoniser les cations d'appui conseil aux producteurs, d'aider à la recherche et à la mise en application des solutions pratiques, d'animer les relations entre la recherche agronomique et animale et donne des directives dans son domaine aux délégations régionales:

· La Direction de l’Elevage (DE): est chargée d'élaborer, de superviser la mise en œuvre de la politique en matière de production et de santé animale en s'assurant de sa cohérence avec les orientations générales de la politique de développement rurale. Elle détermine les conditions techniques et économiques de développement des productions animales et du suivi de leur mise en œuvre. Elle définit les mesures de protection des cheptels et veille à la mise en œuvre par l'organisation et l'animation de campagne de prévention par la surveillance des maladies et l'assistance conseil, etc. 

· La Direction de l’Agriculture (DA): est chargée d'élaborer et de superviser la mise en œuvre de la politique nationale dans le domaine des productions végétales et agro-industrielles et de proposer les mesures assurant leur développement. Elle chargée, entre autres, du contrôle phytosanitaire et du contrôle de qualité des produits d'origine végétale ainsi que la détermination pour les diffèrentes cultures des mesures propres à leur redynamisation et  concernant tous les aspects de chaque filière.
Au niveau régional, tenant compte du découpage administratif du pays, 13 délégations régionales dirigées chacune par un délégué ayant rang de directeur central assure, sous l'autorité du wali, dans le cadre des politiques nationales et régionales, d'orienter, de coordonner et de contrôler l'exécution de toute activité  d e développement rural à l'échelle régionale. Au niveau des Moughataa (département), des inspections regroupant tous les services du département ont été mises en place sous la direction d’un inspecteur. 

Outre les structures centrales, régionales et locales, sont soumis à la tutelle du MDR différents organismes décentralisés. Au nombre de ces organismes figurent notamment;

· Des établissements publics (la société nationale de développement rural – SONADER- ) et la ferme de M'Pourié: chargés de l'encadrement du petit paysannat, constitués souvent de périmètres collectifs au niveau de la vallée,

· Les projets et programmes de développement agricole et d'élevage:

· Le programme de développement intégré de l'agriculture irriguée en Mauritanie (PDIAIM);

· Le programme de développement rural et communautaire (PDRC);

· Le programme de développement durable des oasis (PDDO);

· Le projet d’Aménagement Rural dans les Oasis de l’Adrar (PAROA);

· Le projet d'aménagement hydro-agricole du Brakna Ouest (PAHABO);

· Le projet de gestion des parcours et de développement de l'élevage (PADEL);

· D'autres petits projets locaux tels que le projet 'petits irrigués du Brakna' (PPPIB), le projet fourrager, 

III.2 Les institutions de formation:
· L'école nationale de formation et de vulgarisation agricoles de Kaedi (ENFVA), qui a été créée pour assurer la formation des cadres moyens et subalternes et se limitent présentement au recyclage des agents d’élevage et la formation polyvalente des techniciens, des AVB et des TS. 
· Le centre de formation des producteurs ruraux de Boghé (CFPRB): chargé de la formation des responsables et des membres des coopératives ;

· Le lycée de formation technique et professionnelle de Boghé (LFTPB): chargé de former des ouvriers et techniciens dans le domaine agricole (mécanique, etc.)
· L'Institut supérieur d'enseignement technique (ISET);
III.3 Les institutions de recherche/développement:
· Le centre national de recherche agronomique et de développement agricole (CNRADA): chargé de la recherche/développement dans le domaine des productions végétales;

· Le centre national d'élevage et de recherche vétérinaire (CNERV): chargé de la recherche dans les domaines de la santé animale et de la zootechnie;

III.4 Autres services gouvernementaux d'appui:

· Le centre de contrôle de qualité de semences et plants;
· Le centre de lutte antiacridienne (CLAA) transformé récemment en établissement public à caractère administratif; 
· Le Réseau Mauritanien d’Epidémiosurveillance des Maladies Animales (REMEMA): créé pour assurer le suivi de la situation sanitaire au niveau du pays; 
· La Société des Abattoirs de Mauritanie (SAM): chargée des études, conseils, réalisations et gestion de l’abattoir de Nouakchott et des futurs abattoirs de l’intérieur du pays;
III.5 Les syndicats et autres organisations socioprofessionnelles de l'agriculture et de l'élevage:
Parallèlement aux structures officielles ci-dessus énumérées, le gouvernement a encouragé la création de structures professionnelles qui pourraient relayer l’Etat dans les domaines de l’approvisionnement et de la commercialisation des intrants d’élevage et de la gestion des ressources pastorales. Ainsi, plusieurs associations ont vu le jour dont les plus importantes sont

· Le groupement national des associations agro-sylvo-pastorales (GNAP);

· La fédération des agriculteurs et éleveurs de Mauritanie (FAEM);
· La fédération de l'élevage de Mauritanie (FEM);
· La fédération nationale de l'élevage de Mauritanie (FNEM);
· Le Groupement National des Aviculteurs de Mauritanie (GNAM);
· La Fédération Nationale Corporative des Bouchers de Mauritanie (FNCBM); 
· L’Association des Producteurs Laitiers de Mauritanie (APLM), etc.

Les structures régionales administratives et élues jouent un rôle de plus en plus marqué dans le suivi et la coordination des activités locales de développement, mais elles restent confrontées à la faiblesse de leurs ressources financières et humaines compétentes. 
Si les dernières réformes institutionnelles entreprises au niveau des structures de l’Etat et en particulier au niveau du MDR permettent d’obtenir une meilleure synergie et une plus grande coordination entre les structures impliquées dans la mise en œuvre de la politique du développement agricole et d'élevage, il n’en demeure pas moins que des faiblesses continuent de réduire les effets positifs attendus de ces restructurations et de limiter les capacités de mise en œuvre des programmes. Parmi celles-ci il faut noter: (i) la centralisation et la lenteur administrative qui caractérise la conception et la mise en œuvre de multiples programmes et/ou projets entraînant d’énormes retards dans leur démarrage. (ii) la faiblesse des moyens humains et matériels dont disposent les institutions publiques, en particulier le département du développement rural qui souffre de plus en plus, d’insuffisance de recrutement de cadres techniques compétents et d’hémorragies quasi-permanentes de cadres expérimentés en raison de conditions matérielles peu motivantes, (iii) la faiblesse des capacités d’études et d’analyse de l’information, (vi) les insuffisances dans l’utilisation rationnelle des ressources financières et des moyens  affectés aux projets de développement.
IV.   LES SERVICES DE SUPPORT EN MILIEU RURAL ET LEUR ACCES PAR LES EXPLOITANTS AGRICOLES 
IV.1   Les infrastructures rurales
IV.1.1  Les aménagement hydro agricoles
· Les barrages, digues et diguettes: Ce Système de production qui permet de constituer en saison des pluies une retenue artificielle d’eau capable de satisfaire pendant une période plus ou moins longue les besoins hydriques des cultures est principalement fondé sur l’aménagement de barrages, digues et diguettes dans les zones à faible pluviométrie disposant d’une topographie favorable. Il a représenté au cours des 10 dernières années plus de 16% des superficies mises en valeur en céréales et plus de 20% de leur production. Leur accès aux exploitants est limité par plusieurs contraintes dont les plus importantes sont les faibles superficies aménagées (40 000 à 50 000 ha) par rapport aux besoins, l'état avancée de leur dégradation (plus de 25% étaient hors d'usage en 1998, selon la DEAR et la situation n'a fait qu'empirer depuis lors) ainsi que la limitation de leur exploitation aux seuls ressortissants des collectivités traditionnellement exploitantes des terres. 

· Les périmètres hydo-agricoles: Malgré l'acquis stratégique qu'ils représentent, une part importante des périmètres hydro agricoles dans la vallée du fleuve Sénégal (plus de 50%), est dans un état de dégradation avancée et de sous emploi faute de conception et de réalisation appropriées. Cette situation est aussi aggravée par la circulation de troupeaux qui accentuent les dégradations des périmètres soumis, par ailleurs, à l'engorgement par les eaux d'irrigation et à la salinisation des sols en raison du système de drainage déficient. En conséquence, leur accès aux exploitants est difficile.  
IV.1.2  Les routes et pistes rurales: 

Le réseau routier mauritanien qui compte environ 3 000 km de routes bitumées, 1000 km de routes améliorées et 6 000 km de pistes rurales, n’arrive pas à couvrir les besoins en matière de désenclavement des zones de production. Un programme de routes bitumées est en cours de réalisation et/ou sur le point de l'être pour désenclaver certaines zones de production. Il s'agit notamment: des axes Rosso-Boghe, Kaédi-M’Bout-Sélibaby et, Atar- Tidjikja ; Dans la Vallée, la construction d’axes qui soient à l’abri des inondations chroniques de la saison d’hivernage, permettrait l’acheminement de productions maraîchères, voire à l’exportation, durant cette période de soudure.  Pour l’instant, toute pluie significative entraîne l’isolement des zones durant plusieurs jours, voire plusieurs semaines.

IV.1.3  Les parcs de vaccination et aires d'abattage d'animaux

Le nombre de parc de vaccination est mal connu, mais leur inventaire est en cours de réalisation par la direction de l'élevage. Tout ce que l'on sait en ce qui les concerne est que leur répartition sur le plan géographique est mal faite et nombre d'entre eux ne sont plus opérationnels suite soit à cette mauvaise répartition et/ou leur état défectueux. Les aires d'abattage  des animaux s'approchent en nombre de celui des Moughataa du pays, moins les 9 Moughataa de Nouakchott, soit environ 44, mais leur état est souvent très défectueux et ne prend en compte pas, fréquemment, les normes d'hygiène.

IV.1.4  Infrastructure post-récolte / post-élevage

Il existe un déficit d’infrastructures logistiques associées aux productions agroalimentaires (transport, stockage, conditionnement, transformation). En dehors de la construction d'un centre pilote de conditionnement des produits agricoles à Rosso, Trarza et la construction d’un magasin de stockage d’oignons à Lexeiba, Gorgol n'ont les moyens et sont peu sensibilisés aux techniques de préservation des produits passé le stade de la récolte et des pertes importantes (pertes de produits, dévalorisations) sont ainsi engendrées. Les mauvaises conditions d'hygiène d'abattage et de vente de la viande, et la faiblesse des capacités de suivi et de contrôle, entraînent des risques pour la santé publique.  Il en est de même pour la disposition des peaux, des cornes et onglons qui sont actuellement vendus à des commerçants étrangers pour manque d’intérêt et d’infrastructure locales. Pour leur part, les zones de mise en marché des produits horticoles sont mal aménagées et/ou mal entretenues et contribuent à la dévalorisation du produit mis en marché. 

IV.2   Les services d'information et de communication
En Mauritanie, les services d'information et de documentation sont peu nombreux, en particulier dans des domaines spécialisés comme l'agriculture et l'élevage. Néanmoins, certaines institutions disposent de structures de documentation où l'on peut, quelquefois, trouver de précieuses informations. Il reste entendu que pour faciliter l'accès de ses services aux exploitants, l'obstacle majeur qui est celui de l'analphabétisme qui sévit chez l'écrasante majorité de ceux-ci devra vaincu. En tout état de cause, il existe actuellement les services suivants:

· La bibliothèque du Centre national de recherche agronomique et de développement agricole (CNRADA) à Kaedi; 

· La bibliothèque du Ministère des affaires économiques et du développement à Nouakchott;
· Le Centre d'information mauritanien pour le développement économique et technique (CIMDET) à Nouakchott.
IV.3   Les institutions d'approvisionnement en intrants et équipements agricoles 
IV.3.1  Les institutions d'approvisionnement en engrais
En Mauritanie, il n’y a pas d'institutions spécialisées à proprement parler dans l'approvisionnement en engrais. Cependant, pour éviter que cet intrant indispensable au développement de toute agriculture qui se veut moderne ne fasse l'objet de spéculation, l'Etat confie depuis quelques années cette mission d'approvisionnement de ce produit à la SONIMEX, une société d'économie mixte dont l'Etat est majoritaire.
IV.3.2  Les institutions d'approvisionnement en pesticides et matériel de protection
 A l'heure actuelle, la seule institution nationale d'approvisionnement en pesticide est la Ciprochimie et cie qui dispose d'une large gamme de produits. Très souvent, les approvisionnements du pays en pesticides  se font à travers un don annuel japonais (Kennedy round II en abrégé KR II).

IV.3.3  Les institutions d'approvisionnement et/ou prestataires de services du matériel agricole
Cette mission qui était jusqu'à une date récente assurée partiellement par les services des délégations régionales, à travers des brigades de terrassement installées à leur niveau, est actuellement monopolisé par le privé et représente l'une des contraintes majeures au développement de l'agriculture, notamment  de la riziculture. 

IV.4   Les institutions d'approvisionnement en intrants d'élevage

IV.4.1 La centrale d'approvisionnement en intrants d'élevage (CAIE)

La CAIE est une société mixte de développement créée en 1994 dont le capital est partagé entre l’Etat et les ACP à raison de 75% et 25%.  Son objectif est d’assurer l’approvisionnement, à des prix compétitifs, en médicaments et vaccins vétérinaires (et accessoirement en d’autres intrants comme les pierres à lécher).

La CAIE dispose de dépôts à l’intérieur du pays pour l'approvisionnement des associations et coopératives pastorales (ACP)  qui perçoivent une remise de 20%. Mais à partir de 1996, l’arrêt du financement de la BM pour la constitution de pharmacies vétérinaires villageoises a provoqué une chute importante des commandes par les ACP. D’autre part, la concurrence exercée par des grossistes importateurs de médicaments a fortement contribué à réduire le chiffre d’affaire de la CAIE. Actuellement, la CAIE se trouve en position de léthargie car incapable de réagir vis-à-vis des nombreux concurrents (légaux et illégaux).

IV.4.2  Les pharmacies et cliniques vétérinaires
Les pharmacies et cliniques vétérinaires sont assez nombreuses à travers le pays, notamment à Nouakchott et quelques autres grands centres urbains. Cependant, elles sont actuellement fortement concurrencé soit par des officines officielles (y compris celles tenues par certains vétérinaires publics), soit par des boutiques non agréées et par des marchands ambulants. Ceux-ci sont souvent accusés de s’approvisionner auprès d’importateurs qui font venir des médicaments génériques en fraude, ce qui leur permet de pratiquer des prix très bas que le circuit officiel ne peut concurrencer.

IV.4.3  Les auxiliaires vétérinaires

Devant les défaillances du système par rapport à l’élevage, les autorités publiques avec l'appui des partenaires ont décidé de recourir à des auxiliaires villageois pour assurer une meilleure couverture sanitaire des troupeaux et faire face ainsi aux carences en moyens humains et matériels des services étatiques. Depuis 1996, 327 auxiliaires ont été formés (sur les 465 prévus) et ont été dotés de pharmacies vétérinaires financées à 50% par le PSA et à 50% par l’auxiliaire. L'action de ces auxiliaires avait été très bien appréciée en son temps, mais il semble qu'elle diminue d'efficacité avec le temps.

IV.4   Les unités de transformation de produits agro-alimentaires

IV.4.1 Les unités de transformation de produits agricoles
Consécutivement à la politique d'ajustement structurelle mise en place en Mauritanie à la fin des années 80, le secteur de la transformation du paddy avait été privatisé et les unités de transformation ont connu un développement spectaculaire sur le plan quantitative et dans une certaine mesure qualitatif. Il existe actuellement à travers la zone de la vallée au moins une dizaine d'unités de transformation industrielle, plusieurs dizaines d'unités de transformations semi industrielles et plus d'une centaine d'unités artisanales. Chacune de ces catégories d'unités dispose de sa clientèle (producteurs/fournisseurs et acheteur). Le plus souvent, la répartition de cette clientèle se fait en fonction du revenu des usagers concernés.

IV.4.2  Les unités de transformation de lait

Des initiatives du secteur privé depuis plus de 15 ans ont donné lieu à la commercialisation du lait produit en milieu rural (capacité potentielle de 20.000 à 30 000 tonnes) qui est traité par trois laiteries installées à Nouakchott. La production est soumise aux fluctuations saisonnières donc irrégulière mais une ligne de production de lait UHT récemment installée permet maintenant de régulariser ces fluctuations. En plus des économies en devises et la création de l’emploi, la filière lait mauritanien est aussi devenue l’un des plus importants moteurs du développement sectoriel.

IV.4.3  Les unités de transformation des cuir et peaux

La production nationale annuelle de peaux correspond au nombre de têtes d’animaux abattus dans le pays, soit environ 78.000 bovins, 60.000 camélidés et 1.800.000 petits ruminants. Les peaux d'ovins sont cherchées par le commerce pour leur bonne qualité. A l'heure actuelle, deux tanneries fonctionnent aux alentours de Nouakchott. Nonobstant leur position intéressante comme exportateurs uniques « officiels » de produits de l’élevage et le potentiel de leur  croissance identifié par des études préalables, le rôle des tanneries dans l’économie de l’élevage est maintenant contrarié par  l’exportation « informelle » des peaux vers les tanneries du Mali et du Sénégal et le niveau des prix qui en résulte. 

.
V.  CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

V.1  Conclusions

La Mauritanie est un vaste pays sahélien, aride à plus de 75%. Les ressources en eau, fortement tributaires des pluies sont très limitées et leur exploitation onéreuse. Les ressources agro-pastorales dispersées sont globalement fragiles et se rétrécissent progressivement, à la suite des sécheresses successives.

Les années de répit ont permis au Gouvernement d'encourager les ruraux à retourner dans leurs terroirs: la végétation naturelle a connu des signes de régénération en plusieurs zones, le cheptel s'est partiellement reconstitué et la production alimentaire a connu des niveaux encourageants, contribuant à diminuer les importations.

Depuis, les années 80, le Gouvernement Mauritanien a axé la sécurité alimentaire sur l'irrigation, avec maîtrise totale de l'eau. C'est ainsi que les importants investissements et les mesures d'incitation ont permis d'aménager  47 000 ha. Pour plusieurs raisons, moins de la moitié de ces superficies sont annuellement  et nombreuses  sont celles qui n'ont guère été exploitées et/ou l'ont été pendant quelques temps seulement, puis abandonnées.
Dans le cadre du programme d'ajustement structurel du secteur rural, des mesures ont été prises et appliquées pour encourager le secteur privé à participer au développement rural. C'est ainsi que de nombreux hommes d'affaire, commerçants, cadres civils et militaires sont devenus des propriétaires de type nouveau de troupeaux de chameaux, d'ovins et de caprins et de périmètres irrigués.

Compte tenu de tous ces facteurs, les systèmes de production rurale, jadis basés sur l'élevage et l'agriculture extensifs, se sont trouvés affectés. C'est surtout dans la vallée que des bouleversements plus marquants prendront plus d'ampleur.
Actuellement, cohabitent deux catégories de systèmes de production qui semblent se concurrencer du point de vue de l'utilisation des ressources:

· Systèmes traditionnels de production, dominés par les petits producteurs bénéficiant très peu de crédit et d'innovations techniques;

· Systèmes modernes de production, dominés par le privé disposant d'importants financements et utilisant des technologies dites "intensives", et qui demeurent caractérisées par de nombreuses lacunes et insuffisances.

Les deux catégories ayant chacune son importance dans la croissance agricole, des mesures urgentes sont à prendre pour que de façon équilibrée elles se complètent dans leur développement et permettent au secteur agricole et d'élevage d'opérer un décollage réel.

Il se trouve que les systèmes de production sont mal connus et qu'ils méritent d'être suivis dans leur évolution. C'est pourquoi il importe de mener des études afin de mieux les identifier, les caractériser pour établir une situation de référence nécessaire à leur évaluation périodique.

V.2  Recommandations

V.2.1 Recommandations générales 

L’analyse des contraintes, défis et opportunités des systèmes de production agricole et d'élevage en Mauritanie réalisée à travers ce document ainsi que l'analyse du potentiel de croissance de chacun de ces deux sous secteurs nous pousse à soumettre des recommandations qui permettraient, à notre humble avis, de  contribuer de façon efficace et efficiente au développement socio-économique durable du pays. Avant de passer à  des recommandations spécifiques pour chaque zone agro écologique ne prenant en compte que les besoins spécifiques de développement de la zone concernée, l'étude fait siennes les recommandations générales suivantes: 
· Renforcement des capacités d’organisation et de gestion des producteurs bénéficiaires des actions du développement agricole et d'élevage à travers le renforcement des capacités techniques et professionnelles du personnel en charge de ces actions, en particulier celui en charge de l'appui conseil rural et de la gestion des moyens de l'institution. Cela implique la redynamisation de l'école nationale de formation et de vulgarisation agricoles (ENFVA) de Kaedi, devenue depuis une dizaine d'années un cadre  idéal de rassemblement des ânes égarés, et toutes les autres institutions nationales de recherche (CNRADA, CNERV) et de formation (CFPB, lycée professionnel et technique de Boghé, ISET);

· Organisation et développement des filières agricoles et d'élevage (viande, lait, cuirs et peaux, dattes, légumes et fruits, aviculture traditionnelle, etc.) et encouragement du secteur privé à se lancer dans la mise en place d’infrastructures de commercialisation (conditionnement, stockage, etc) des productions animales et végétales. 
· Accélération du désenclavement des zones de production, à travers un réseau bien étudié de routes et pistes rurales praticables, si possible, en toutes saisons. Les programmes du commissariat à la sécurité alimentaire (CSA) et du commissariat aux droits de l'homme, à la lutte contre la pauvreté et à l'insertion (CDHLCPI) pourraient  être mis à contribution dans ce cadre. La formule de "vivres contre travail' devrait être une bonne forme en vue de faire participer les populations et de lutte contre la pauvreté dans les zones à grande concentration humaine (Affolé, Aftout, la frontière avec le Mali);

· Appui à l’amélioration de la qualité des produits agricoles en organisant des concours entre producteurs, à travers des foires régionales et nationales, pour affecter des prix, par exemple, au meilleur producteur des animaux de boucherie ou des légumes, etc.;
V.2.2 Recommandations spécifiques 
1)   Recommandations spécifiques pour la zone agro écologique aride:
Dans cette zone les recommandations de l'étude sont les suivantes:
· Amélioration de la disponibilité et de la gestion des ressources hydriques  à travers l'appui à: (i) la réhabilitation communautaire des barrages, digues et diguettes, dans les zones à faible pluviométrie disposant d’une topographie favorable, notamment en Adrar, au Tagant, en Inchiri et dans l'Affolé (ii) la construction de seuils de ralentissement des eaux des oueds en vue de recharger la nappe phréatique dans les zones phoenicicoles déficitaires en eau telles que certaines parties de l'Adrar et du plateau du Tagant, (iii) la construction des retenues d’eau dans les Tamouret et autres sources d'eau , (iv) l’introduction et l’adaptation des techniques performantes d’irrigation chez le dattier et ses sous cultures (aspersion, goutte à goutte..) dans les zones à potentiel hydrique suffisant et le choix d’équipements d’exhaure adaptés et performants;
· Appui à la construction d’infrastructures communautaires rurales appropriées: magasins de stockage, de tri et de conditionnement des produits récoltés (dattes et produits maraîchers) et d'aliments de bétail, banques de céréales, pistes rurales, etc.); 

· Renforcement des capacités d’organisation et de gestion des producteurs à travers des sessions de formation périodiques et régulières axées sur la gestion des exploitations agricoles et d'élevage sédentaires et semi intensifs et l'organisations des activités au sein de celles-ci;
· Appui à l'appropriation par les exploitants des techniques de lutte intégrée et biologique contre les principaux ennemis des cultures (cochenille blanche, Taka, etc), en particulier du dattier et ses sous cultures (maraîchage, céréales, fruitiers) et diffusion des techniques disponibles en matière de traitement phytosanitaire à travers une collaboration étroite entre les structures de vulgarisation agricole et de la recherche; 
· Renforcement du savoir-faire des exploitants pour une meilleure maîtrise des techniques culturales du dattier  (préparation du sol, écartement des plants, fertilisation, taille et entretien, pollinisation, irrigation, etc.). L’introduction d’un programme de sélection des clones et des variétés performantes en vue de développer la régénération de palmeraies plus productives et l’extension maîtrisée des plantations en rapport avec les disponibilités phréatiques seront des thèmes très pertinents à ce propos;

· Appui a la diversification des cultures en donnant davantage d’importance aux cultures sous palmier, notamment les céréales, les cultures maraîchères et fourragères dans les zones à potentiel hydrique satisfaisant. Le développement des techniques semi intensives de  conservation et de transformation des produits agricoles, notamment les produits et sous-produits du palmier dattier, les légumes et fruits feront l'objet d'une attention soutenue;
·  Renforcement des capacités de production des aliments pour bétail à partir des produits locaux (notamment les sous-produits des palmiers) et la redynamisation des organisations d’éleveurs présentes dans la zone, de développement des cultures fourragères (luzerne, niébé et mais fourragers), de conditionnement de la paille et son enrichissement par l'urée ainsi que l’utilisation des sous-produits de récoltes ; 

· Consolidation des opérations de protection et de gestion des parcours par la mise en défens des zones pastorales relativement bien pourvues ;
2)   Recommandations spécifiques pour la zone agro écologique maritime:
Dans cette zone les recommandations de l'étude sont les suivantes:

· Rationalisation de  la gestion des ressources en eau au fur et à mesure de l'amélioration de l'approvisionnement en eau de la zone (éventuellement à travers le projet Aftout es sahli et d'autres sources) en introduisant des techniques performantes de micro irrigation pour les zones de cultures maraîchères;

· Au niveau des productions animales : (i) renforcement des capacités d’organisation et de gestion des producteurs de lait en organisant à leur intention des sessions de formation périodiques et régulières sur l'hygiène, la santé des produits au moment de la traite et la collecte (ii) renforcement des capacités d'organisation, de gestion des exploitations et redynamisation des organisations d’éleveurs présentes dans la zone, (iii) généralisation et consolidation des programmes de prophylaxie du cheptel et de surveillance sanitaire à travers la formation des éleveurs et bergers à la vaccination des animaux et au diagnostic des pathologies fréquentes, (iv) amélioration des filières porteuses par l'organisation de la filière lait en améliorant sa collecte et  valorisant ce produit par la levée des contraintes auxquelles fait face cette filière (notamment la concurrence de produits étrangers), organisation de la filière peaux et cuirs par la mise en place, en rapport avec les tanneries présentes à Nouakchott, d’un réseau de collecte et des infrastructures appropriées, développement de l’aviculture industrielle; 
· Développement de marchés agricoles à travers: (i) l’organisation et  la formation de producteurs et commerçants sur les techniques de gestion des stocks vivriers, (ii) l’appui aux commerçants et transformateurs des produits agricoles (formation, équipements, etc.), (iii) l’organisation des infrastructures d’accueil (boucheries, aires d’abattage, de séchage et chambres frigorifiques, etc.), 
3)  Recommandations spécifiques pour la zone agro écologique sahélienne
Dans cette zone les recommandations de l'étude sont les suivantes:

· Appui à l'amélioration de l’état des infrastructures rurales à travers (i) l’extension et la réhabilitation des barrages, digues et diguettes, notamment en Aftout et dans le sud est de la zone (Hodhs, Assaba…) (ii) la construction et/ou réhabilitation d’infrastructures communautaires (magasins de stockage, banques de céréales, parcs de vaccination, aires d’abattage des animaux, centres de collecte de lait, laiteries etc.), à travers toutes les parties nécessiteuses, notamment en Aftout et dans le sud est de la zone (iv) l'organisation des travaux d’entretien et de construction des pistes rurales  dans les zones de grande production et (v) la réalisation d’infrastructures de production animale (retenues d’eau,   parcelles fourragères, puits pastoraux, etc.). Les programmes du CSA et/ou du CDHLCPI pourraient  être d'une contribution essentielle;
· Appui à la réalisation de nouveaux points d’eau dans les zones pastorales dépourvues d’eau ainsi que la réhabilition, la dotation en superstructures  et d’abreuvoirs des puits existants. L’intervention dans ce domaine doit impérativement s’appuyer sur une répartition optimale des points d’eau au niveau des zones de parcours en vue de limiter la dégradation du milieu naturel. 
·  Appui à l'amélioration de la productivité agricole (production végétale et animale) à travers: (i) le renforcement des capacités d’organisation et de gestion des producteurs en organisant des sessions de formation périodiques et régulières à l’intention des OSP locales (ii) le renforcement des capacités de production des producteurs de la zone en semences vivrières améliorées à travers un appui constant du centre de contrôle de la qualité des semences et plants (iii) la promotion de la lutte intégrée et biologique, en particulier  contre la sésamie et les autres ennemies des cultures pluviales, (iv) la diversification des cultures en donnant davantage d’importance aux cultures sous palmier, notamment les cultures maraîchères, fruitières et fourragères dans les zones à potentiel hydrique suffisant, (v) la promotion de la traction animale dans le cadre d’une intégration agriculture/élevage appropriée en tenant compte des besoins de santé, d’hygiène et d’alimentation des animaux de trait ainsi que des problèmes de dégradation de la fertilité des sols provoqués par l’utilisation abusive des charrues à soc et dans des sols fragiles, (vi) le développement des techniques de  conservation et de transformation des produits agricoles, notamment les céréales, légumineuses alimentaires (niébé et arachide) et produits maraîchers, (vii) l’amélioration qualitative et quantitative du dispositif d'appui conseil aux exploitants et aux OSP dans la zone en vue d’encourager l’adoption d’itinéraires techniques recommandés par la recherche au niveau de toutes les typologies de cultures, (viii) le développement d’un crédit agricole ouvert à toutes les activités rentables du secteur agricole et d'élevage;

· Au niveau du secteur de l'élevage, appui à: (i) la réorganisation et la redynamisation des associations pastorales locales d'éleveurs en vue d’une meilleure organisation de l’exploitation des ressources pastorales du milieu, (ii) la promotion des cultures fourragères, du conditionnement de la paille et son enrichissement  à l'urée ainsi que l’utilisation des sous-produits de récoltes pour l'alimentation du bétail, (iii) la consolidation des opérations de protection et de gestion des pâturages et la gestion rationnelle des parcours (régénération des parcours par les mises en défens, plantation d’arbres et d’arbustes fourragers, amélioration des sols des parcours, réalisation de couloirs de pare-feu), (iv) la mise en place et/ou consolidation des programmes de prophylaxie du cheptel et de surveillance épidémiologique à travers la poursuite de la formation d'auxiliaires vétérinaires et d'éleveurs pilotes, (v) l'amélioration de l’abreuvement du cheptel par le forage de nouveaux puits  et forages pastoraux et l’aménagement des mares de manière à atteindre le double objectif d’exploiter des ressources fourragères qui ont toujours été difficiles à exploiter à cause de l’absence de ressources en eau mais aussi et surtout pour parvenir à une répartition équilibrée du cheptel sur les surfaces fourragères disponibles en vue d’augmenter les superficies des zones pastorales exploitables. Une telle augmentation doit être envisagée en prenant en compte l’équilibre écologique; 
· Appui à l’amélioration des filières porteuses à travers: (i) l’organisation de la filière de lait en améliorant les performances du cheptel, son alimentation et sa santé, la valorisation de la production laitière (fabrication artisanale de fromages, construction d’étables laitières pour les bovins et construction d’enclos laitiers pour les chamelles), (ii) l’organisation de la filière viande rouge en favorisant l’embouche et la levée des contraintes auxquelles fait face la filière et la réalisation d’une étude de faisabilité d’un abattoir frigorifique à Néma, l'instauration d’une prime à la qualité des carcasses pour favoriser les opérations d’embouche), (iii) l’organisation de la filière peaux et cuirs par la mise en place d’un réseau de collecte (centre de collecte en favorisant et éventuellement l’implantation d’une tannerie couplée avec la création de abattoir frigorifique), (iv) la promotion de l’aviculture traditionnelle et industrielle en favorisant notamment la fabrication d’aliments à partir des produits locaux, (v) l’amélioration qualitative et quantitative du dispositif d'appui conseil aux exploitants et aux OSP dans la wilaya ;

· Développement d’un crédit d’élevage ouvert à toutes les activités rentables du secteur.
· Développement des marchés agricoles à travers: (i) l’organisation et  la formation de producteurs et commerçants sur les techniques de gestion des stocks vivriers, (ii) l’appui aux commerçants et transformateurs des produits agricoles (formation, équipements, etc.), (iii) l’organisation des infrastructures d’accueil (centre de collecte, boucheries, aires d’abattage, de séchage et chambres frigorifiques, etc.), (iv) la mise en place d’infrastructures à usage collectif d’exportation  (unités de traitement du lait, abattoirs, construction de marchés à bétail disposant d’une autonomie financière et assurant les prestations en matière d’alimentation  et de santé animale, centres de collecte de lait, centres de conditionnement, postes de collecte bord champs, tannerie, etc.).
4)   Recommandations spécifiques pour la zone agro écologique du fleuve Sénégal
Dans cette zone les recommandations de l'étude sont les suivantes:

Appui à l'amélioration des infrastructures rurales à  travers: (i) l’extension et la réhabilitation des périmètres hydro agricoles, notamment la réhabilitation des grands périmètres irrigués collectifs dont le financement n’est plus prévu au niveau de la présente phase du PDIAIM et dont la plupart se trouvent dans un état de dégradation très avancée; (ii) la construction et/ou réhabilitation des infrastructures communautaires là où cela serait utile (barrages, digues, diguettes, magasins de stockage et de conditionnement des produits agricoles et d'élevage, banques de céréales, parcs de vaccination), (ii) l’organisation des travaux d’entretien et de construction des pistes rurales et l’appui à la réalisation d’infrastructures de production animale (retenues d’eau,   parcelles fourragères, puits pastoraux, etc.), (iii) l’organisation des travaux d’entretien des barrages construits dans le cadre d'anciens projets.

· Appui à la rationalisation de  la gestion des ressources en eau: (i) au niveau des zones à ressources hydriques importantes par l'introduction et l'adaptation des techniques performantes d’irrigation en vue d’économiser les ressources (irrigation à la raie moderne, aspersion, goutte à goutte) et choisir des équipements d’exhaure adaptés et performants; (ii) l'introduction d'une exploitation intégrée de l’écosystème (pisciculture de mares et étangs, riziculture de mares et étangs, sylviculture et agroforesterie, horticulture, culture de décrue améliorée, aviculture d’eau douce –canard de barbarie-), 

· Appui à l'amélioration de la productivité agricole (production végétale et animale) à travers: (i) le renforcement des capacités de production des semences certifiées par les producteurs et la redynamisation du centre de contrôle de la qualité des semences présent à Kaédi, en le dotant de ressources humaines et matérielles plus appropriées (ii) l’appui au développement de la mécanisation intermédiaire et de la culture attelée avec traction animale (Haut fleuve) et la mécanisation avancée (Trarza), notamment au niveau des périmètres irrigués, (iii) la lutte contre les ennemis des cultures, notamment la sésamie, les oiseaux granivores et les sautériaux , (iv) la diversification des cultures en donnant davantage d’importance sur les périmètres irrigués à la polyculture (maraîchage, maïs et sorgho), en contre saison pour parvenir à une plus grande intensité culturale, (v) le développement des techniques modernes de  conservation et de transformation des produits agricoles, notamment les légumes et fruits, (vi) l’amélioration qualitative et quantitative du dispositif d'appui conseil aux exploitants et aux OSP dans la zone par l'encouragement du secteur privé à devenir progressivement autonome en matière d'appui conseil en organisant leurs propres institution à l'image de l'exemple du Sénégal voisin , (vii) le développement d’un crédit agricole ouvert à toutes les activités rentables du secteur agricole et d'élevage;

· Appui aux productions animales à travers: (i) le renforcement des capacités d’organisation et de gestion des producteurs en organisant des sessions de formation périodiques et régulières à l’intention des gestionnaires des OSP locales sur la gestion, l'hygiène et la santé des troupeaux; (ii) le renforcement des capacités de production des aliments pour bétail à partir des produits locaux et la redynamisation des organisations d’éleveurs présentes dans la zone, la promotion du développement des cultures fourragères (mais, sorgho, niébé et autres cultures fourragères), le conditionnement de la paille et son enrichissement à l'urée ainsi que l’utilisation des sous-produits de récoltes ( son de riz, chaumes, etc.), (iii) la consolidation des opérations de protection et de gestion des pâturages et la gestion rationnelle des parcours par la mise en défens de certaines zones pastorales riches (El Atf par exemple), (iv) amélioration et consolidation des programmes de prophylaxie du cheptel et de surveillance sanitaire, (v) amélioration de l’abreuvement du cheptel par le forage de puits  et de forages pastoraux et l’aménagement des mares de manière à atteindre le double objectif d’exploiter des ressources fourragères qui ont toujours été difficiles à exploiter à cause de l’absence de ressources en eau mais aussi et surtout pour parvenir à une répartition équilibrée du cheptel sur les surfaces fourragères disponibles en vue d’augmenter les superficies des zones pastorales exploitables. Une telle augmentation doit être envisagée en prenant en compte l’équilibre de l’environnement ;
· Appui à l’amélioration des filières porteuses à travers: (i) une meilleure organisation de la filière lait en améliorant la collecte et  la valorisation de ce produit, ainsi que l'encouragement des unités locales de transformation du lait, (ii) l'organisation de la filière viande rouge en favorisant l’embouche et la levée des contraintes auxquelles fait face cette filière, (iii) l'organisation de la filière peaux et cuirs par la mise en place d’un réseau de collecte et des infrastructures appropriées (laiterie ou centre de collecte en favorisant l’utilisation de la technique de lactpyroxdase), (iv) le développement de l’aviculture traditionnelle et industrielle. A ce niveau, il importe de s'appuyer essentiellement sur les produits locaux (sous-produits agricoles et d'élevage), 
· Appui au développement des marchés agricoles à travers: (i) l’organisation et  la formation de producteurs et commerçants sur les techniques de gestion des stocks vivriers  et d'exportation, (ii) l'organisation des commerçants et transformateurs des produits agricoles (formation, équipements, etc.), (iii) l’organisation des infrastructures d’accueil (boucheries, aires d’abattage, de séchage et chambres frigorifiques, etc.), (iv) la mise en place d’infrastructures à usage collectif d’exportation  (centre de conditionnement, postes de collecte bord champs, etc.). 
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�Données 2006 et année précédents Données à l’échelle au mieux régionale et sur emprise nationale


�Sur le cheptel


�Encore sur le cheptel


�Autosuffisance alimentaire


�Actifs du secteur rural


�Quelle est la légitimités de cette répartition ? Pouvons nous l’utiliser comme cadre de l’analyse ? Zones agro-écologiques 


�Idem pour les systèmes de production : tout ces notions sont à élucide


�Repréndre ?


�Trouver les sources


�Chercher sources


�Chiffres sur le cheptel


�Trouver le document dont il est question ici


�On peut se demander pourquoi ???!!!!!!!


�Que s’est il passé en 2003 ?


�A vérifier


�Suivre l’évolution


�Est-ce vrai ?


�Très important


�Peut on vérifier tout cela ? Par comparaison avec les zones inondables des cartes IGN des années 60 ?


�Si on accepte cette subdivision on peut décrire la zone d’intervention en ces termes


�C’est une grosse différence ?


�Sources de données


�C’est une récap ?


�Série statistique à l’échelle régionale sur emprise nationale


�Prendre en compte


�Et ça est une bonne chose !!!!!!
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